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Avant-propos du president

«L'ignorance a le mepris facile» - le poete quebecois
Felix Leclerc .

«Un de ces jours, tout le monde au Canada sera Cana-
dien». - le chef Dan George, de la bande indienne de
Capilano .

Les Canadiens se plaisaient a croire qu'ils possedent le
genie du compromis, et nombre d'entre eux esperent
qu'il en est toujours ainsi . 11 est au moins aussi facile
de prouver que notre don consiste, plutot, a transformer
chaque atout en probl'eme.

Vu de loin, que ce soit par les yeux des etrangers
ou ceux de nos concitoyens expatries, le Canada, c'est
le paradis . Les files d'immigrants - en quete de liber-
te, de tolerance et de prosperite - qui se pressent aux
portes de nos consulats nous le disent . Les Nations
Unies aussi, elles qui, en plus de nous faire confiance
regulierement pour aider a maintenir la paix dans le
monde, nous placent au deuxieme rang mondial, apres
le Japon, pour ce qui est du «developpement humain»
(alphabetisme, instruction, esperance de vie, prosperite
nationale) .

Or, de 1'interieur, le Canada evoque une vision dan-
tesque de 1'enfer . C'est le message que nous entendons
de la bouche de presque toutes nos elites - personna-
lites politiques, hauts fonctionnaires, joumalistes, gens
d'affaires, syndicalistes, voire nos artistes qui, en de-
hors du Quebec, se montrent eloquents concemant 1'a-
venir du Canada, mais souvent en proie a une volup-
tueuse anxiete, tandis qu'au Quebec ils affichent une
indifference . . . etudiee .

Soyons honnetes: nous sommes tous plus ou moins
coupables de decrier le Canada. Notre faqon a nous de
parader notre patriotisme, c'est de dire pis que pendre

de cette nation sans nationalite, si vaste et si fragile .
Les seuls a ne pas entonner le refrain sont les immi-

grants recents - qui n'ont pas encore eu le temps

d'apprendre la chanson .
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A bien y regarder, le Canada est un confondant defi
de perspective - perspective de 1'esprit et du coeur .
Vous pouvez tenter de 1'apprehender de Rimouski ou
de Weyburn ou - si vous insistez vraiment pour voir
les choses de loin - de Tuktoyaktuk . Mais pour vrai-

ment saisir qui nous sommes et ce que nous avons en-
tre les mains, le mieux est sans doute de nous regarder
par les yeux de 1'humanite . .

L'automne dernier, nous avons ete douze a ne pas
avoir loisir de prendre du recul pour mettre le Canada
en perspective . Helas, le gouvernement nous a, disons,
assignes a domicile pour tenter une sorte d'operation
chirurgicale a ame ouverte sur 26 millions de Cana-
diens .

Aujourd'hui, apres une douce eternite de huit mois,
parfois dechirants mais toujours enrichissants, comment
le Forum nous apparait-il, a nous qui avons eu le privi-
lege d'ecouter les Canadiens d'aussi pres ?

En depit de toutes nos erreurs de jeunesse, pour les-
quelles on nous a prodigue une publicite qui honorait la
liberte, de presse, je crois que nous avons su inventer,
sur le tas, un processus democratique que les Canadiens
ont trouve liberateur . Malgre ses faiblesses (que nous
claironnions nous-memes!) et avec le benefice des 1e-
gons apprises, ce processus pourrait bien s'averer une
planche de salut tendue par le peuple pour aider les po-
liticiens de tous bords a franchir quelques gouffres sur
le chemin de nouvelles solutions, si celles-ci existent .

Nous avons fait de notre mieux, dans le temps qui
nous a ete donne, pour ecouter attentivement les ci-
toyens . Nous avons tente d'ameliorer le climat du dialo-
gue entre nos populations cloisonnees, souvent fu-
rieuses et deboussolees, eparpillees sur des milliers de
kilometres hordes par trois oceans .

Nous rapportons aujourd'hui, de notre mieux, les
valeurs et les reves que les Canadiens nous ont dit par-
tager . Nous nous faisons 1'echo, sans trop de distor-
sions, esperons-nous, des convictions - parfois contra-

dictoires - qu'ils ont exprimees .

Enfin, nous avangons ici quelques opinions et sug-
gestions qui nous sont propres . Nous tentons par la de
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traduire concretement les valeurs et les reves que les ci-
toyens ont exprimes si eloquemment, et de depasser
certaines de leurs contradictions pour en tirer quelques
grandes orientations pour 1'avenir .

Nous pensons que la plupart des participants, et de
nombreux autres Canadiens, sauront reconnaitre leurs
espoirs dans le parcours ainsi esquisse .

A ceux qui doutaient que leurs opinions viendraient
jamais a l'oreille du gouvernement, nous sommes heu-
reux de signaler qu'.il a deja anticipe ce rapport, ne fut-
ce qu'en paroles . Tout le monde s'accorde a dire que le
rapport thematique preliminaire, redige par notre per-
sonnel et publie le 20 mars, n'a pas laisse indifferents
les hauts responsables gouvernementaux .

Vint alors, en mai, le Discours du Trone, ou le gou-
vernement enonqait les grandes lignes de son pro-
gramme et reprenait quelques-unes des idees que les ci-
toyens ont exprimees publiquement par 1'entremise du
Forum .

Tous ces beaux discours - que nous ne sommes
pas las d'entendre - ne sont point des actes, mais
peut-etre encourageront-ils les citoyens qui pensaient
que notre rapport accumulerait la poussiere plutot que
les louanges . Leurs idees se sont d'ores et deja fraye un
chemin dans le vocabulaire politique national, avant
meme que nous puissions publier ce rapport .

J'ai parle de compromis . Tout notre rapport en est
un. Je ne revendique pas sa paternite . . . exclusive . C'est

une oeuvre collective, 1'aboutissement d'un long chemi-

nement suivi par douze citoyens possedant une optique

et des convictions souvent radicalement differentes .
Tous ont juge qu'il valait la peine de batailler pour

s'entendre sur quelques principes fondamentaux . Si no-
tre compromis approche de cet accord minimal dont les

politiciens devront accoucher pour conserver un pays,

peut-etre les Canadiens y entendront-ils, nuancee de

realisme, une petite musique d'espoir .

En plus de rappeler qu'un rapport de comite ne ga-
gnera jamais le Goncourt (ou, au gre de votre choix
constitutionnel, le prix du Gouverneur general), ce
consensus suscite en quelques-uns d'entre nous le desir
d'ajouter des observations personnelles . Deux de mes
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coll'egues le font a la fin de ce rapport . J'ai le privilege
de les preceder avec cet avant-propos .

Un mot, d'abord, sur la question cruciale de la re-
conciliation entre nos deux grandes communautes, 1'an-
glophone et la francophone, cette derniere concentree a
90 p. cent au Quebec .

Au cours du printemps, j'ai constate, pour ma part,
qu'une conscience de soi anglophone, plus reflechie et
plus authentique, est en train de surgir et de grandir ra-
pidement, sous 1'effet d'une double realisation : celle de
problemes profondement enracines et celle du risque
que le Quebec opte pour 1'independance .

Cette reaction en est parfois une de peur et d'in-

comprehension, parfois une de col'ere . Mais surtout, je
discerne dans le dialogue des citoyens une assurance
nouvelle des anglophones et, entre autres promesses,
1'esquisse d'un echange plus franc et plus ouvert avec
le Quebec .

Ce mouvement, des dirigeants avises pourront le
canaliser vers des positions constructives dans les-
quelles les Quebecois, comme les Canadiens anglo-
phones, se reconnaitront . Les Quebecois s'entendront
probablement plus facilement avec un Canada anglo-
phone plus stir de lui, plus coherent et mieux campe sur
ses principes qu'avec la constellation de juridictions et
de positions <<canadiennes-anglaises>> qui ont rendu no-
tre systeme politique si distrayant pour les politicolo-
gues, si payant pour les avocats et si deroutant pour
nous tous .

Du cote francophone, on distingue a la fois une
grande confiance dans le Quebec - teintee par plus de
circonspection et d'ouverture d'esprit qu'on ne le croit
a 1'exterieur - et une grande inquietude des commu-
nautes francophones ailleurs au Canada .

I1 y a une fagon logique d'apprehender l'interde-
pendance des Quebecois et de leurs freres et soeurs dis-
perses .

Un Quebec culturellement fort n'est pas quelque
«exigence nouvelle>>, comme certains le pensent, ni
contraire au bilinguisme federal officiel . Le Quebec et
le bilinguisme federal - sans parler des quelques ser-
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vices provinciaux bilingues en dehors du Quebec -
sont, et ont toujours ete, les deux faces de la meme me-
daille : 1'instauration, dans la pratique , du fair-play au
profit de tous les citoyens parlant nos deux grandes lan-
gues de travail, le frangais et 1'anglais .

Le bilinguisme federal et la ruee des parents anglo-
phones sur les programmes scolaires d'immersion en
langue frangaise contribuent tous deux, de faqon com-
plementaire, a satisfaire 1'aspiration bien naturelle des
Quebecois au respect, en sus de servir les interets pro-
pres des anglophones .

Mais c'est le Quebec qui est au coeur de la ques-
tion . Le Quebec est la seule entite en Amerique du
Nord oil les francophones peuvent se sentir complete-
ment libres, respectes et proteges . LA, parce qu'ils sont

en majorite et controlent les institutions cles, ils peu-
vent defendre la saine predominance de leur langue et
de leur culture - celle-ci etant entendue au sens le plus
large, englobant toutes les faqons qu'ont les Quebecois
d'etre eux-memes. Cela, ils le peuvent deja dans une
tres large mesure a 1'interieur de la structure canadienne
actuelle; et ils le pourront pleinement dans un Canada
renouvele .

A 1'evidence, la vitalite des communautes franco-
phones ailleurs au Canada ne depend pas seulement de
leurs propres efforts et de la comprehension des gou-
vernements provinciaux . Elle repose egalement sur les
piliers jumeaux que sont la politique linguistique fede-
rale (meme souffrant de defauts d'application repara-
bles) et un Quebec culturellement fort . Tous deux ont
besoin de 1'appui ferme et sans equivoque du gouverne-
ment federal .

Il n'y a pas contradiction entre la force culturelle

du -Quebec et le bilinguisme federal, et le choix ainsi

presente est faux . Les deux doivent aller de pair si l'on

veut rendre justice dans notre pays aux deux commu-

nautes - anglophones du Quebec y compris . A mesure

que les Quebecois et leur vingt millions d'allies - sou-

vent reticents et meme parfois irascibles - du Canada

anglophone comprendront mieux cette necessite dans le
contexte nord-americain global, je pense qu'ils se re-

joindront plus souvent sur la meme longueur d'onde . Et
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c'est la le point de depart oblige de toute nouvelle en-
tente durable.

Nous avions reserve une place de choix aux autoch-
tones dans notre consultation . Nous avons prete une
oreille attentive au petit nombre d'entre eux que nous
avons pu toucher et ecoute respectueusement le silence
des autres . Lui aussi nous a dit certaines choses que
vous lirez dans ce rapport .

Je suis depuis longtemps convaincu que les Pre-
mieres nations - loin de poser seulement un defi moral
et un «probleme» au Canada - doivent faire partie in-
tegrante de toute solution .

Premierement, elles peuvent nous aider a sentir cet

immense territoire que nous partageons et nous appren-

dre a le respecter . Deuxiemement, les autochtones ten-

dent a aborder les differends d'une maniere plus

consensuelle, moins conflictuelle, une approche que nos

politiciens seraient bien inspires de suivre . Enfin, avec

leur culture riche et variee, les peuples autochtones peu-

vent inscrire notre vie et notre destinee au Canada dans

une dimension spirituelle plus profonde.

En ce qui concerne la reforme constitutionnelle,

j'exhorterai le gouvernement a reconsiderer son rejet

d'une assemblee constituante, sous quelque forme que

ce soit, ou d'un processus similaire qui permette aux ci-

toyens de se sentir partie prenante a I'elaboration de la

Constitution . Le gouvernement devrait, au contraire, en-

courager au sein du public un debat, sur la base d'une

meilleure information des citoyens, concernant les

avantages et les inconvenients de cette idee et les di-

verses formes concretes qu'on pourrait lui donner . La

forme retenue, quelle qu'elle soit, devrait We assortie

de la garantie inviolable que ni le Quebec, ni aucune
region, puisse etre ecrase par des votes majoritaires : un

consensus extremement grand devrait etre la regle im-

perative .

Nombre de Canadiens, particulierement en dehors
du Quebec, s'interrogent sur tel ou tel aspect essentiel
de cette approche, tout en la trouvant attrayante .

C'est aussi mon cas, estimant qu'on pourrait au
moins, ainsi, cemer les principes d'une nouvelle consti-
tution avant sa redaction finale . Et cette methode pour-
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rait conferer a la loi fondamentale davantage de credibi-
lite que n'en permet le discredit dont souffre le systeme
politique actuel . Le seul fait, pour le gouvernement,
d'annoncer que sa religion n'est pas faite, inviterait uni-
versitaires et journalistes a exposer aux citoyens tout
1'eventail des arguments concrets qui militent pour ou
contre une telle assemblee . De cette faqon, les Cana-
diens pourraient soit epouser quelque variante de cette
We, soit 1'ecarter entierement .

Je pense egalement que, si nous parvenons a elabo-
rer une nouvelle constitution, elle devrait etre soumise
d'une faqon ou d'une autre a la ratification du peuple.
Une telle consultation pourrait prendre la forme d'un
referendum, exigeant de fortes majorites d'avis favora-
ble au Quebec et dans toutes les regions ; ou encore la
forme d'un Forum des citoyens qui serait manifeste-
ment non-partisan et procederait a une consultation plus
complete . Deux mises en garde : un tel processus devrait
etre precede par une negociation des plus exhaustives et
We conqu de telle maniere qu'il nous unisse plus qu'il
ne nous divise .

Quelque variation sur le theme de 1'assemblee
constituante et de la ratification populaire de nos regles
du jeu constitutionnelles semble necessaire pour redon-
ner au peuple le sentiment d'etre maitre de sa democra-
tie. II lui sera alors beaucoup plus facile de faire
confiance a un systeme politique qu'il a contribue a fa-
qonner et qui a sa large approbation, de meme qu'aux

elus qui le representent en son sein .

Le Senat . J'ai longtemps considere la notion d'une
assemblee legislative non elue comme un affront a la
democratie . Le comportement scandaleux de certains
senateurs, ces dernieres annees, n'a pas seulement ecla-
bousse les nombreuses personnes de qualite qui siegent
dans cette enceinte ; il a ebranle aussi la foi des Cana-
diens dans tout le regime politique . Je suis partisan
d'une etude serieuse de formules telles qu'un Senat
«triple E>> (e1u, efficace et a representation egale) ou,
peut-etre mieux encore, quelque variante du Bundesrat

allemand - chambre haute de type <<Conseil des pro-
vinces>> - dont les chefs de gouvernement provinciaux
et leurs principaux ministres seraient membres d'office .
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Une telle formule - qui n'est pas la seule possible
- pourrait donner aux provinces beaucoup plus de
poids aupres du gouvemement central, faciliter la coor-
dination federale-provinciale des politiques, le tout au
grand jour, avec des politiciens jouissant de la legitimi-
te conferee par 1'election, debattant publiquement, au
lieu de faire les choses dans l'ombre, entre eux ou par
l'intermediaire de leurs eminences grises . A defaut
d'une reforme fondamentale, je pense, comme mes col-
legues, qu'il faut abolir le Senat .

Les territoires du Nord. Le Yukon et les Terri toires

du Nord-Ouest, tres faiblement peuples mais riches

d'un potentiel presque inimaginable, restent notre der-

niere frontiere . Il faut que la voix de leurs habitants soit

mieux entendue a Ottawa et a la table des negociations

cons titutionnelles . Nous devons apprendre a mieux

connaitre les defis, le potentiel et la culture du Nord et

faire en so rte que, dan s l'imaginaire des Canadiens, le

Nord devienne symbole d'unite . Notre pays, c'est 1'hi-

ver . . .

Pour ce qui est du premier minis tre, je consid'ere
que notre consensus de la Pa rtie II traduit insuffisam-
ment la colere dont il est la cible et que la Pa rt ie III
n'en analyse pas suffisamment les raisons, ni la signifi-
cation. Je trouve que no tre texte presume un peu trop
facilement qu'etre premier ministre et vilipende vont de
pair; et, de la meme fa qon, il traite un peu trop allegre-
ment le premier ministre comme juste un «politicien
parmi d'autres>> qui me ritent des reproches .

Qui domine attire toujours la foudre, bien entendu .
Et il est vrai que les Canadiens n'ont guere d'estime
non plus pour les chefs de l'opposition, pas plus que
pour la plupa rt des premiers ministres provinciaux .

:5~ Or, qui possede un grand pouvoir doit assumer la
responsabilite de ce qu'il en fait . Et je pense que, du
point de vue de la plupart des citoyens, notre rappo rt
exonere un peu trop le premier ministre. Toujours est-il
qu'aujourd'hui le pays le voue aux gemonies . Il se
trouve que je le respecte bien plus que ne le font beau-
coup d'autres, mais je consid'ere neanmoins que notre
version consensuelle minimise le mecontentement dont
il est 1'objet .
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Cela dit, je me dois d'ajouter que le premier minis-
tre - meme lorsque la transparence de notre processus
ne lui permettait plus d'ignorer que notre rapport s'en
prendrait violemment a lui et a plusieurs de ses politi-
ques - a tenu la parole qu'il m'avait donnee au debut :
ce rapport sera universellement distribue aux Canadiens
sous plusieurs formes accessibles (voir nos versions ra-
dio et television, nos supplements de presse inseres
dans des joumaux de tout le pays, notre rapport jeu-
nesse et notre rapport en braille) .

En ce qui concerne 1'environnement, je suis parti-
san d'en faire 1'une de nos grandes priorites nationales,
en equilibre raisonnable avec les besoins economiques
legitimes des Canadiens. Les politiques et mesures de
controle devraient proteger les elements vitaux que sont
1'air et 1'eau; les ressources renouvelables comme les
forets ; les sites historiques ; et les especes menacees .

Nul ne peut douter que les Canadiens tiennent a
leur societe industrielle avancee et a leur haut niveau de
vie, lesquels comportent certains couts environnemen-
taux. Mais les pouvoirs publics, a tous les niveaux, doi-
vent mettre en oeuvre de meilleurs mecanismes de con-
sultation afin de concilier economie et ecologie . Etant
donne la forte polarisation de 1'opinion a cet egard, la
sensibilisation du public a cette necessite est essentielle .

Une derniere remarque sur le Forum lui-meme . Le
gouvernement a d"u le constituer en catastrophe et lui a

impose une structure peu maniable . La tache du Forum
n'en a pas ete facilitee et il en a eprouve d'autant plus

de mal a prendre ses distances par rapport au gouverne-

ment.

L'automne dernier, la situation exigeait peut-etre
que le gouvernement lui mette le pied 'a 1'etrier . Toute-
fois, idealement, tout nouveau forum des citoyens de-
vrait etre cree, gere et finance par les citoyens eux-
memes . L'idee d'un forum des citoyens sous
administration gouvernementale est un non-sens .

Une impression personnelle, enfin, que je crois par-
tagee par la plupart de mes collegues, sinon tous .

Ayant sillonne le pays dans tous les sens, arpente
1'asphalte des grandes villes et la terre des campagne s
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les plus reculees, rencontre des gens de toutes origines
et conditions, j'ai perqu chez les Canadiens une grande
communaute de valeurs et d'ideaux .

Cette communaute ne conriait pas de frontiere, puis-

qu'elle englobe aussi bien les Canadiens d'ascendance
britannique que les Quebecois et les autres franco-
phones, les Canadiens d'autres origines, les autoch-

tones. Tous, nous avons suffisamment en commun pour
nous Her beaucoup plus fortement qu'aujourd'hui . Si
1'on songe que la carte demographique du Canada, c'est
le Chili pose horizontalement et parseme d'ilots de po-
pulation separes par des centaines de kilometres d'es-
pace inhabite, cette communaute de valeurs et d'ideaux
ne laisse pas de surprendre .

Quels sont ces valeurs et ideaux ?

La liberte et la dignite dans la diversite, sans exclu-
sive d'aucune culture ou race ; une democratie sourcil-

leuse; la solidarite sociale ; une societe ordonnee ou l'on

peut vivre en securite ; un environnement propre ; la no-

tion, tacitement admise, de <<Nord>>; un role de pilier de
la paix, plus independant, dans un monde toujours plus

interdependant ; le desir d'aimer ce pays, un peu, beau-
coup, passionement ou pas du tout . Ou comme le disait

Yvon Deschamps dans un tout autre contexte : <<n'im-
porte ou, n'importe quand, n'importe comment, n'im-

porte combien>> .

Chaque province, chaque territoire a des alle-

geances et des interets propres a proteger, mais toutes
et tous doivent etre libres de le faire selon leurs realites
- que ce soient celles du Nord, de 1'Ouest, de 1'Atlan-

tique, du Quebec ou de 1'Ontario .

Le Canada est en proie a des crises jumelles -
l'une structurelle, 1'autre, plus profonde et plus delicate,
spirituelle .

Pour fagonner un projet de societe, il faut savoir
conjuguer esprit et structure . Mais 1'esprit - c'est-a-

dire les idees, les ideaux, les reves et la confiance par-
tages - aura raison a long terme de toute structure,

aussi ingenieuse soit-elle .

La malediction de notre systeme politique aura ete

de privilegier la structure encore et toujours - et 1'on
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s'etonne ensuite que nul n'ait vu autre chose dans le
Canada que des formules d'amendement, des clauses
derogatoires et un essaim de bureaucrates cramponnes a
leurs domaines reserves .

Nous sommes aujourd'hui plonges dans une crise
spirituelle telle qu'il nous faut trouver, tres vite, des

structures nouvelles avec 1'espoir qu'elles dureront tres
longtemps .

De 1'ecoute de milliers de Canadiens, dont certains

se sentaient tellement alienes qu'ils recusaient le nom

meme de Canadien, j'ai tire quelques conclusions .

Les citoyens reclament qu'on les ecoute d'abord,

puis que les gouvernements gouvernent avec vision et

courage, au lieu de le faire a coup de sondages d'opi-

nion et de se livrer a des jeux partisans steriles; cette

exigence renferme une contradiction que les bons poli-

ticiens sont payes pour resoudre .

Pour peu que nos dirigeants fassent preuve de bon
sens, d'imagination, de generosite et de beaucoup de
courage, proclament le cessez-le-feu dans leurs inces-
santes querelles de jurisdiction et tentent de construire
pour nous une paix durable sur fond mondial, ils sau-
ront donner forme pratique et equitable aux espoirs d'a-
venir de la plupart des Canadiens, quelles que soient les
structures requises pour cela .

Nous tous - les citoyens comme les politiciens -
devons faire notre part en prenant personnellement la
responsabilite et l'initiative de poursuivre le dialogue
entre tous les Canadiens .

Nous tous devons profiter de ce dialogue pour
ecouter, apprendre et, au besoin, faire ce qu'il y a de
plus difficile au monde: changer d'avis .

Ce pays se meurt d'ignorance et de notre refus obs-
tine d'apprendre. Avec leur suffisance paresseuse et cy-
nique, nos responsables n'ont que trop longtemps ridi-
culise, avec les qualificatifs de <<simplistes>> et «naives»,
les solutions pratiques evidentes a ces probl'emes: des
possibilites de voyages et d'echanges largement ou-
vertes, par exemple, et un meilleur enseignement d'un
minimum d'histoire commune .
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Deux hommes, dont la simplicite d'esprit et la nai-
vete n'echappent a personne, ont ainsi reussi ce tour de
force de reconcilier les ennemis hereditaires qu'etaient
]a France et 1'Allemagne . Its s'appelaient Charles de
Gaulle et Konrad Adenauer .

Seule une remise en cause courageuse dans une
perspective mondiale, une nouvelle fagon de penser a
coeur et esprit ouverts, peuvent transmuer la crise ac-
tuelle en promesse d'avenir. Sachant combien les
hommes repugnent a changer, connaissant le conserva-
tisme traditionnel des Canadiens et les stereotypes ne-
fastes qui passent aujourd'hui pour la verite, cette re-
mise en cause ne sera pas chose facile, loin de la .

Mais ce pays en vaut la peine . Le monde entier le
dit et la plupart des Canadiens le pensent .

Nombre d'entre nous avons aborde ce travail avec

scepticisme : scepticisme quant a la mission, aux

moyens, au resultat, aux autres commissaires . Nous

n'etions pas tous convaincus que, meme si nous fai-

sions oeuvre utile, le gouvernement nous ecouterait .

Nous n'etions pas tous convaincus que, meme si nous

etions ecoutes, un baume puisse etre trouve pour panser

les plaies de notre societe, ni qu'il soit possible de pre-

venir ce qui paraissait alors etre 1'6clatement inevitable

du Canada.

J'arrive a la fin de notre part dans cette tache -
qui n'est que le commencement d'un commencement

- nettement plus optimiste . Les centaines de milliers
de citoyens qui ont investi dans le Forum leur temps et
leur energie, leurs idees et leur creativite, se sont averes
moins moroses, cyniques et fermes que nous le crai-
gnions . Leurs positions n'etaient pas aussi polarisees,
leurs lignes de bataille n'etaient pas des tranchees .

Il reste beaucoup a faire et maintes difficultes a sur-

monter . Nous pensons que notre travail esquisse a tout
le moins des orientations que la plupart des Canadiens

veulent voir notre pays emprunter. Apres tout, it y a

place pour tout le monde dans ce canot mythique qu'est

le Canada, pourvu que nous sachions rouvrir nos esprits
et respecter la dignite des autres a travers leur diffe-

rence .
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Autre chose encore . Tout en conservant nos va-
leurs, nous devons chacun assumer une plus grande part
de responsabilite pour notre bonheur personnel . Nous
devons cesser d'attendre des politiciens et bureaucrates
qu'ils satisfassent jusqu'a notre moindre caprice et nous
livrent toute la marchandise sur le champ, de preference
sous emballage-cadeau .

Les suggestions du Forum visent a aider les politi-
ciens a esquisser les choix difficiles qui feront ou defe-

ront ce pays. Nous avons voulu, meme au prix d'une

douche froide de verites desagreables, les aider a nous
guerir en formulant une nouvelle strategie d'espoir .

Je reste sceptique sur beaucoup de choses, mais pas
sur le Canada . Je crois ce que les gens nous ont dit :
nous pouvons tous survivre ensemble, ici, dans cette
contree inimaginable . Notre genie pour le compromis,
qui a depuis longtemps fait ses preuves, peut et doit
nous permettre - et nous permettra sans aucun doute
- de nous adapter a des relations nouvelles entre nous,
meme d'une nouveaute etonnante .

Cette idee d'un Canada qui inspirerait 1'humanite
est magnifique . Elle merite qu'on la defende avec beau-
coup plus de flamme et de passion que n'en temoignent
la majorite d'entre nous, meme nos chefs politiques .

Le Canada a ete, est, et sera toujours un defi de

perspective . Trop souvent archipel d'envies et d'an-

goisses, nous oublions au milieu des querelles mes-

quines qui nous obsedent combien la vision d'un

Canada harmonieux reste consolante aux yeux du

monde. Consolante et source d'inspiration .

Quelle somme d'energie, d'imagination, d'honnete-

te et d'amour gaspillons-nous, oublieux de ce que le

Canada represente pour le monde . De quelles realisa-

tions ne serions-nous pas capables, pour nous-memes,

nos enfants, le monde entier, si nous savions saisir 1'oc-
casion de la crise morale dans laquelle nous sommes

plonges aujourd'hui pour amorcer une renaissance spiri-

tuelle .

La prediction de Sir Wilfrid Laurier annonqant que
le XXe siecle appartiendrait au Canada ne s'est realisee
que partiellement . Nous avons vecu pendant toutes ce s
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decennies une maturation penible, de 1'enfance inno-

cente a une adolescence difficile, de l'adolescence a
une jeune maturite inquiete . Pourvu que nous sachions
raison garder, et viser le point de fuite de la perspective

de nos problemes, nous pouvons faire notre le XXle

siecle en donnant le jour a une civilisation mod'ele -

patrie mare et accueillante pour 1'humanite toute en-

tiere .

Si nous decidons de saisir cet ideal, nos compromis
mal ficeles pourront decevoir certains qui aimeraient,
souvent pour d'excellentes et saines raisons, brandir
drapeaux et oriflammes . Nous nous devons d'abord de
rester fid'eles a qui nous sommes reellement. Et aussi a
tout ce que nous avons en commun : nos coeurs battent
davantage a 1'unisson que nos oreilles n'osent 1'enten-
dre .

Un poete canadien, Patrick Anderson, a dit que le
Canada est «le vent qui cherche un drapeau>>. Peut-etre,
un jour, si nous dominons nos peurs et apprenons a
nous connaitre comme de simples etres humains, quel-
que brise du Nord trouvera notre drapeau - tous nos
drapeaux - et nous rappellera cette elementaire verite :
un pays commence et finit par son peuple .

K.S .

Un mot de remerciement

Ma gratitude est acquise a tous ces compagnons
d'armes qui m'ont aide a donner forme, vaille que
vaille, a ce miracle improbable qu'a ete le Forum : mes
collegues qui, apres de longs mois de travail et de debat
sont parvenus a un consensus minimal sur lequel les
politiciens pourront batir; notre personnel, qui a fait
preuve d'un devouement sans borne sous la ferule bien-
veillante de notre directeur general, David Broadbent ;
nos animateurs et directeurs regionaux, moteurs de no-
tre entreprise ; et nos merveilleux benevoles, personnifi-
cation du service public . Je suis reconnaissant aussi aux
Eglises, aux groupes philantropiques et aux societes
commerciales qui ont fait preuve de tant de generosite .
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Mes remerciements les plus chaleureux et mon respect
vont surtout aux centaines de milliers de Canadiens tout
autre chose que `moyens' - jeunes et moins jeunes, de
toutes origines et opinions - qui ont contribue leurs

idees et leurs reves . C'est a vous, ainsi qu'a tous les
citoyens du Canada, que cc rapport est dedie .
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Partie I

Notre mission et nos
methodes



1 . Le contexte

Le lei novembre 1990, le gouvernement federal annon-
gait la creation du Forum des citoyens sur 1'avenir du
Canada, lui dormant mission d'ecouter les Canadiens
pour savoir quel genre de pays its souhaitent, pour eux-
memes et pour leurs enfants .

Le premier ministre a decrit le Forum comme etant
<<un organisme independant, compose d'eminents Cana-

diens qui ouvriront un dialogue avec les gens de tout le

pays et contribueront a susciter un nouveau consensus
sur le Canada et son avenir collectif>> . It a par ailleurs

qualifie la situation au Canada d"'urgente" et le pro-
bl'eme de «serieux» .

En 1982, le Parlement canadien et neuf assemblees
legislatives provinciales ont adopte la Loi constitution-

nelle qui prevoyait le rapatriement de Grande-Bretagne

de notre Constitution, le 17 avril 1982 . La seule assem-
blee provinciale a avoir refuse son accord etait celle du

Quebec. De nouvelles negociations aboutirent au projet
de Loi constitutionnelle de 1987, qui traitait tout parti-

culierement des exigences du Quebec, et qu'adopterent
les 11 premiers ministres d'alors . Le Quebec reintegrait

le bercail, mais la nouvelle Loi constitutionnelle, appe-
lee Accord du lac Meech, devait etre ratifiee par le Par-

lement du Canada et par les dix assemblees legislatives

provinciales dans les trois ans . Or, le delai du 23 juin
1990 expira sans que Pon soit parvenu a obtenir I'ap-

probation unanime necessaire . Ce fut la fin.

Avec 1'echec de 1'Accord du lac Meech, les Quebe-
cois se sont sentis trahis et rejetes, personnellement, par
cc qu'ils allaient dorenavant appeler, peut-etre pour se

demarquer davantage, «le reste du Canada>> . D'autres

Canadiens se sont sentis impuissants, ignores et aban-
donnes, isoles les uns des autres et degoutes par les de-
cideurs en place .

Meme si ce ne sont pas eux qui ont tue 1'Accord,
les peuples autochtones du Canada s'y sont opposes, en'
grande partie parce qu'on n'etait pas parvenu a regler la
question de 1'autonomie gouvernementale des auto-
chtones dans le cadre des quatreconferences des pre-
miers ministres intervenues entre 1983 et 1987 . Tout
comme le Quebec s'est senti trahi par 1'echec de 1'Ac-
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cord du lac Meech, les autochtones se sont sentis trahis
par le processus constitutionnel .

Au cours de Pete et 1'automne 1990, les tensions
suscitees par l'inaction et 1'indifference face aux reven-
dications des autochtones ont atteint le point de rupture .
De facheux incidents, sans precedent dans 1'histoire re-
cente du Canada, eclaterent en divers endroits du pays,
attirant ainsi 1'attention, chez nous comme a I'etranger,
sur la situation des autochtones du Canada .

2. La tache

Ne disposant que de huit mois pour mener a bien son
travail, le Forum s'est attache a recueillir et a focaliser
les idees des citoyens sur leur vision du pays et a favo-
riser le dialogue en reduisant la mefiance . Voila quel
etait, en gros, notre mandat (dont le texte au complet
figure a 1'annexe A) .

Nous avons d"u reconnaitre rapidement que nous
n'avions ni le temps ni les competences necessaires
pour faire une etude exhaustive du dossier autochtone,
ce que nous avons alors explique au premier ministre,
qui en a convenu .

Le Forum avait pour tache d'amener les Canadiens

a discuter entre eux des questions importantes aux-
quelles notre pays, tout perplexe qu'il est, se trouve

confronte : un Quebec en quete de nouveaux rapports

avec le reste du Canada, doleances et aspirations des
autochtones, langues officielles, diversite ethnique et

culturelle, valeurs canadiennes fondamentales, economie
et place du Canada dans le monde .

Le Forum a entame ses travaux en posant la ques-
tion suivante: «Voulons-nous tous continuer de vivre
ensemble?>> Et, dans 1'affirmative, comment? Si les
simples citoyens pouvaient contribuer activement a fa-
~onner 1'avenir de leur pays, a quoi ressemblerait le
Canada de leurs reves ?

11 n'allait pas s'agir d'une commission royale
comme les autres . En effet, au lieu de demander aux
citoyens de venir temoigner devant le Forum, le Forum
allait partir a leur rencontre - dans leur salon et leur
cuisine, dans des ecoles et des universites, dans des
sous-sols d'eglise et de temples, dans des fermes et de s
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reserves, dans des salles de conseil et des chambres de
commerce, dans des clubs sportifs, dans des bureaux de
syndicats, dans des pares, dans des theatres, et meme
dans des trains, des prisons et des centres d'accueil
pour sans-abris .

Entre le coup d'envoi, donne le ler novembre 1990,
et la redaction du present rapport, promis pour le ler
juillet 1991, jour de la Fete du Canada, pres de 400 000
Canadiens ont participe au Forum et plus de 300 000
eleves des niveaux elementaire et secondaire ont parti-
cipe au Forum des eleves . Aucune commission d'en-
quete canadienne n'avait jamais connu un taux de parti-
cipation aussi eleve : discussions de groupes, appels a la
ligne 1-800, memoires, lettres et considerations person-
nelles auxquels il faut ajouter plusieurs milliers de tra-
vaux d'art realisees pour le Forum, ainsi que de courtes
pieces ou saynetes (dont quatre ont ete jouees au Centre
national des arts), quelques chansons et meme plusieurs
centaines de poemes . Les participants ont presque tous
pane de leur experience a leur famille, a leurs amis et a
leurs collegues, et c'est ainsi que leur enthousiasme
contagieux a ete communique a un nombre incalculable
de personnes .

3. Les outils

Pour que le processus de consultation soit aussi accessi-

ble que possible, le Forum avait decide d'aller rencon-
trer les citoyens la ou ils se sentiraient le plus a 1'aise .

Nous voulions rejoindre ceux et celles pour qui il n'au-
rait pas ete facile de comparaitre devant une commis-

sion royale traditionnelle : Cette fois-ci, nous tenions a
ce que tous les Canadiens aient l'occasion de se faire

entendre .

a) La «Boite a idees »

Notre premiere initiative fut l'installation, en 1'es-
pace de six jours, d'une ligne telephonique sans frais, la
«Boite a idees», avec un numero pour les appels en
franqais et un autre pour les appels en anglais, permet-
tant aux Canadiens, oiu qu'ils soient, d'appeler pour po-
ser des questions, formuler des avis et se defouler de
leurs frustrations et griefs . La «Boite a idees» nous a
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aides a prendre le pouls du pays et de nombreux inter-
locuteurs nous ont adresse des suggestions utiles pour
la conduite de nos travaux .

Nous avons eprouve, au debut, quelques difficultes
a repondre a tous les appels, ce qui irrita certains, mais

le systeme fonctionna parfaitement apres quelques

mises au point . Cette «Boite a idees» a fourni aux ci-

toyens un moyen pratique d'entrer en contact avec le

Forum; leurs propos rappelaient le ton enflamme des
emissions de radio a lignes ouvertes, bien que dans les

mois suivants, les telephonistes, nantis d'une solide for-
mation, aient ete en mesure d'engager avec leurs inter-

locuteurs des discussions plus longues et plus construc-

tives . Les telephonistes rapportaient ce qu'ils ou elles
entendaient sur des formulaires speciaux a 1'intention

des analystes professionnels du Forum, qui les exami-
naient avec le meme soin que les rapports des groupes

de discussion .
Dans 1'ensemble, ces conversations telephoniques

n'avaient ni .la profondeur ni la vivacite des discussions
de groupe, mais en depit de ses faiblesses, ce meca-
nisme de communication immediate avec le Forum, ac-
cessible a tous, a ete grandement apprecie et nous per-
mettait de confirmer les conclusions que nous tirions
des discussions de groupe, des memoires et des lettres .

Fin avril, au moment ou nous avons du fermer la

«Boite a idees», nous avions requ 75 069 appels, cer-

tains brefs et d'autres ayant dure jusqu'a une demi-
heure .

b) Les discussions de groupe

Tres vite, nous avons elabore des cahiers speciaux a
1'intention des groupes dans le but de faire du Forum

une commission d'enquete populaire et personnalisee,
du genre «faites-le-vous-meme» . C'etait la pierre angu-

laire du processus. Ces cahiers proposaient des ques-
tions destinees a inciter les gens a prendre position et a

reflechir sur les enjeux et a favoriser des echanges

francs et ouverts entre participants . Nous avions preala-
blement mis les questions a l'essai aupres de groupes

de citoyens temoins, dont beaucoup avaient appele la
«Boite a idees» pour offrir benevolement leurs services .

Au fil du temps, les questions sont devenues des points

de discussion, remanies de faqon a etre plus faciles a
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cerner et a susciter davantage de reactions et de fran-
chise .

Nous avons constitue une equipe d'animateurs spe-

cialement formes qui se sont reunis une fin de semaine,
debut janvier, sur le campus enneige de Trent Universi-

ty, a Peterborough, pour un stage de formation intensif
et passionnant. Nous avions fait venir des experts pour
parler aux animateurs des probl'emes de langue, du dos-
sier autochtone, du regionalisme, du multiculturalisme,

de droit constitutionnel et d'economie. Ils ont egale-

ment explique le processus du Forum et la maniere de
conduire une discussion de groupe . Nombre des anciens

du «college des animateurs>> allaient devenir plus tard
des coordonnateurs regionaux dans leur province ou ter-

ritoire, et recruter et former d'autres animateurs et be-
nevoles . Nous avons ouvert aussi des petits bureaux re-
gionaux dans toutes les provinces et territoires . A en
juger d'apres les rapports qui ont ete renvoyes, si nom-
bre de groupes de discussion ont eu recours aux anima-
teurs du Forum specialement formes, beaucoup d'autres

se sont constitues spontanement, avec des animateurs

choisis au sein du groupe ou sans animateur du tout .
Bien des groupes n'ont pas trouve le temps d'envoyer
un rapport ; c'est peut-etre la discussion qui importait le
plus a leurs yeux .

La toute premiere liste de points de discussion que

nous avions proposee debut janvier collait de tres pres a
notre mandat officiel . Mais, comme nous 1'avions prevu
d'es le depart, il nous a vite fallu la simplifier (a la mi-
fevrier) et 1'adapter a la perception populaire des ques-

tions-cles. Au bout du compte, les citoyens n'en ont fait
qu'a leur tete . Un grand nombre d'entre eux ont tenu a
utiliser la premiere liste, plus complexe . D'autres ont
ecarte nos deux listes, desireux qu'ils etaient d'avoir
une discussion sans contrainte aucune . Quelques-uns, et
ce fut le cas a Pointe-de-1'Eglise, en Nouvelle-Ecosse,

ont balaye tous les documents prepares par le Forum
pour les remplacer par des textes de leur cru, qu'ils pre-
feraient .

Les citoyens nous ont vite fait savoir qui allait me-
ner le bal . Les reunions se sont deroulees de faqon tres
variable. Certains groupes etaient hesitants et peu lo-

quaces au depart, d'autres demarraient tout de suite
dans la col'ere et la confrontation. En revanche, dans l a
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quasi-totalite des cas, on assistait, au cours de la
deuxieme ou troisieme heure, a des effusions de coeur,
voilees ou bruyantes selon le cas . Les gens s'ecoutaient,
discutaient, parlaient du sujet ou en sortaient a leur
guise, riaient souvent, pleuraient parfois . Ils discutaient
d'abord poliment, puis plus franchement, mais toujours
avec egards les uns pour les autres . Au terme de pres-
que toutes les reunions, les participants se disaient sou-
lages, stimules, reconnaissants, voire rejouis . 11 s'agis-
sait le plus souvent d'echanger des opinions et des
idees, sans que l'on recherche necessairement un
consensus .

Toujours a 1'issue de ces rencontres, 1'animateur

ou, dans la majorite des cas, le rapporteur elu par le
groupe, etait prie de remplir un rapport de groupe . Des

analystes professionnels les examinaient meticuleuse-
ment en se reportant a une grille qui finit par compren-

dre plus de 2 000 mots-cles . D'autre part, chaque parti-
cipant etait libre de remplir un rapport individuel, ce

que firent nombre d'entre eux. En plus d'analyser les

deux categories de rapports selon la methode expliquee
a 1'annexe B, nous avons compile et classe, selon 38

themes principaux, plusieurs milliers de citations dont
celles figurant dans le present rapport .

Le Forum a lance un appel 'a de nombreuses orga-
nisations nationales : eglises, clubs philantropiques,

groupes de jeunes, associations professionnelles, syndi-

cats, etc . En reponse, ces organisations ou leurs affilies,
nous demand'erent 10 839 cahiers de discussion pour

distribution a leurs membres .
Plus de 150 organisations nationales importantes -

multiculturelles, religieuses, philanthropiques et di-

verses - firent activement la promotion des groupes de
discussion aupres de leurs membres . Les municipalites

furent invitees a organiser des echanges avec des loca-
lites d'autres regions du pays . Pres d'une vingtaine

d'echanges ont ainsi ete organises pendant la duree du
Forum.

Le Forum a ainsi pu, grace au concours d'un cer-
tain nombre d'organismes nationaux et de municipali-
tes, rejoindre des citoyens de toutes les couches de la
societe .

Dans le cadre du programme d'extension du Forum,
on a organise, sur plus de 42 campus d'universites et d e
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colleges, des discussions de groupe reunissant quelque
15 000 participants en tout . On a egalement organise
des <<groupes homogenes» reunissant des personnes de
regions differentes mais ayant des interets communs -
ingenieurs et ingenieurs, agriculteurs et agriculteurs, re-
sidents de petites localites du Quebec et residents de
petites localites d'ailleurs au pays . . . Quelque 30 ci-
toyens francophones de Saint-Boniface, de Vanier, de
Quebec et de Moncton ont participe a une discussion-
conference telephonique . Enfin, des Canadiens en poste
a 1'etranger, d'autres etablis aux Etats-Unis, en Europe,
au Bresil, en Yougoslavie et au Japon, des employes de
1'ACDI travaillant en Afrique et des etudiants canadiens
inscrits a 1'universite d'Oxford, en Angleterre, se sont
eux aussi reunis en groupes de discussion .

Le 31 mai 1991, date a laquelle nous avons cesse

de compiler des statistiques afin de pouvoir preparer le
rapport, nous savions que 7 681 discussions de groupe

avaient ete tenues, cela nous ayant ete confirme par les
rapports de groupe des 180 667 participants a ces dis-

cussions et par les animateurs .

En revanche, comme nous 1'avons deja signale,
nous savons qu'un grand nombre de groupes n'ont ja-
mais redige ni envoye de rapport . D'apres un sondage
que nous avons mene dans les diverses regions, entre le
quart et la moitie des groupes 'qui avaient requ des ca-
hiers de discussion ne les ont jamais renvoyes . Cela
etant et s'appuyant sur les chiffres au 31 mai, on peut
considerer que le nombre total de discussions de groupe
depasse les 13 000 et qu'environ 315 000 personnes y
ont participe .

c) Lettres, memoires et considerations personnelles

Les Canadiens desireux de s'epancher davantage o u
de soumettre des explications plus detaillees nous ont
fait parvenir 7 056 lettres et memoires, dont plusieurs
font une cinquantaine de pages et dont certains compor-
tent des notes en bas de page . Tous sont reflechis, te-
moignent d'un grand interet pour le sort du pays et sont
en general touchants .

Le Forum a egalement prepare des cahiers speciaux
pour individus . Nous estimons que quelque 3 000 per-
sonnes ont choisi ce mode de participation.
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d) Le Forum des eleves

Un forum distinct, le Forum des eleves, a permis
aux jeunes, aux 616ves des niveaux elementaire et se-
condaire, de discuter de 1'avenir de leur pays . (Leur

rapport, intitule Les jeunes prennent la parole est publie
separement .) Ils se sont servi des cahiers de discussion
adaptes aux differents groupes d'age qui avaient ete
conqus et distribues par la Federation canadienne des
enseignantes et des enseignants grace a une aide finan-
ciere consentie par le Forum. L'analyse de ces rappo rts,
effectuee par quelque 249 benevoles, a necessite 4 607
heures de travail .

Les 616ves du niveau elementaire ont fait nombre
de declarations emouvantes, po rtant a reflexion, a leur
aines et les eleves du secondaire nous ont surp ris par la
sagesse et la profondeur de leurs propos .

Cette consultation speciale de la jeunesse du pays, a
laquelle le syndicat des enseign ants du Quebec n'a pas
voulu pa rticiper, visait en tout premier lieu a respecter
le droit des jeunes d'exprimer leurs opinions en tant
que citoyens . Le processus avait toutefois egalement
pour objet de les sensibiliser a la crise que vit le pays
et de nous aider a mieux comprendre leurs preoccupa-
tions, notamment 1'environnement, le role du Canada en
tant que gardien de la paix dans le monde et la necessi-
te de faire preuve d'une plus grande tolerance .

Les participants au Forum des 616ves nous ont fait
pa rvenir plus de 20 000 dessins et collages exprimant
avec force leurs sentiments a 1'egard du Canada . Cer-

taines ont ete exposees au Musee c anadien des civilisa-
tions pour marquer la parution du present rappo rt et de
celui des eleves .

Le 31 mai 1991, nous avions requ des rapports de
4 575 classes, temoignant de ]a participation de
106 393 el'eves .

Bon nombre de classes qui ont tenu des discussions
ont omis de nous renvoyer leur rappo rt , comme ce fut
le cas d'un nombre impo rtant de groupes de discussion
d'adultes . Un sondage, mene par le Forum aupres des
directeurs d'ecole et des enseignants, a r&616 que le
nombre de classes qui ont tenu des discussions mais qui
n'ont pas envoye de rappo rt est a peu pres deux fois
plus eleve que le nombre de classes qui nous l'ont re-
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mis. Aussi, on estime que, d'apres les statistiques arre-
tees le 31 mai, plus de 1 3 000 classes, soit quelque 300
000 el'eves, ont participe au Forum des eleves .

Soulignons au passage que de nombreux partici-
pants au Forum principal etaient eux aussi d'age sco-
laire : its etaient venus tout seuls ou avec leurs parents .

Les rapports du Forum des 616ves ont ete analyses

en utilisant la meme methode et avec la meme meticu-
losite que ceux du Forum principal . Toutefois les statis-

tiques et les conclusions ont ete consignees separement
afin d'eviter toute ambiguite attribuable a la tres grande

fourchette d'age des participants au Forum des el'eves .

(Voir I'annexe B pour une explication plus detaillee de

la methode d'analyse utilisee) . .

e) Autres formes de participatio n

Outre les 75 069 personnes qui ont appele la « Boite

a idees», les 315 000 participants aux discussions de
groupe, les 10 000 correspondants et les 300 000 616ves

qui ont participe au Forum des eleves, bon nombre de
Canadiens ont suivi sur place ou a la television les dis-

cussions de groupe du Forum ainsi que des conversa-

tions et des debats inspires par celui-ci .

La premiere t616-tribune du Forum a eu lieu a

Saint-Jean au Nouveau-Brunswick, lors du lancement

officiel du Forum en janvier . Elle a mis en contact des

participants reunis a Saint-Jean et des residents de

Montreal, Toronto, Calgary, Vancouver et Yellowknife .

Apres les deux tele-tribunes tenues en janvier et en fe-
vrier, la serie a cloture en mai avec quatre tele-tribunes

axees sur des themes-cles . A 1'occasion de chacune, on

a assure la liaison entre des participants de diverses re-

gions du pays . Toutes les t616-tribunes ont ete diffusees

en direct en anglais et en frangais .

Meme si ces forums televises, dotes de petits bud-
gets et diffuses par cable par le «Reseau des citoyens»,
n'ont pas attire les foules, elles out incite beaucoup de
citoyens installes chez eux, devant leur poste de televi-
sion, a se poser de nouvelles questions et pousse nom-
bre d'entre eux a participer directement a des discus-
sions dans le cadre d'autres activites du Forum .

Malgre la guerre qui sevissait de 1'autre cote de la
planete, menaqant ]a paix mondiale et mobilisant nos
forces armees, les travaux du Forum et 1'avenir du
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Canada ont occupe une place importante dans les actua-
lites tout au long de cet hiver et de ce printemps de
mecontentement .

4. L'analyse

Les indications provenant de toutes ces sources furent

rassemblees dans la base de donnees nationale du Fo-

rum et passees en revue par une equipe d'analystes,
avant d'etre communiquees au public . 11 importe de

faire ressortir ici que le Forum des citoyens se voulait
une consultation en profondeur et un dialogue - et non
un sondage d'opinion . Les participants Wont pas 6t6
choisis par un ordinateur selon la methode d'echantil-

lonnage aleatoire ; ils sont venus parce qu'ils voulaient
parler de leur pays et de 1'avenir du Canada . Les ana-
lystes ont passe au crible un volume etonnant de pro-

pos, avec des techniques capables de capter les nuances
tout en etant suffisamment flexibles pour s'adap-ter a la
grande diversite des avis .

Lorsqu'arriverent les premiers rapports des groupes

de discussion, les analystes codaient deja les lettres et
les memoires selon une liste initiale de quelque 300

mots-cles caracterisant les vues exprimees par les ci-
toyens. Cette liste finit par atteindre le nombre de 2 000
mots, ce qui signifie que ceux qui ont pris le temps d'e-

crire ont contribue a faqonner 1'outil d'analyse. Tous les
rapports etaient lus. Plus de 35 p. 100 d'entre eux fu-
rent egalement analyses de faqon detaillee au moyen de
la grille de mots-cles . -Sur la base de ces resultats, les
analystes ont lu les 65 p . 100 de rapports restants, no-
tant les similitudes et les differences et tout ecart nota-

ble par rapport aux tendances etablies, prelevant des

milliers de citations susceptibles d'illustrer les themes
du rapport .

Nous avons aussi lance un programme de commu-
nication et de publicite . Une serie d'annonces televisees
de 30 secondes, en anglais et en franqais, tournees par

des acteurs benevoles, a stimule 1'interet envers le Fo-
rum et la participation a ses activites . Au moment de

cette campagne, les appels a la ligne «Boite a idees»
depasserent le chiffre de 2 000 par jour .
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Le personnel du Forum a redige un document de
travail sur 1'etat de ses travaux fin mars, resumant ce
que les citoyens avaient dit entre le 13 janvier et le 10
mars. Ce texte, qui fit la une des journaux, decrivait la
rage, le de-senchantement et le desir de changement ra-
dical manifestes par les participants. Ce rapport valut au
Forum le respect du grand public et assit sa credibilite,
apportant la preuve qu'il repercutait fid'element ce que
les citoyens lui disaient .

Le Forum s'est efforce d'etre aussi ouvert que pos-
sible, son president et ses commissaires sillonnant le
pays d'un bout a 1'autre, parfois seuls, parfois par
equipes de deux ou trois. Ils expliquaient le processus
aux participants, repondaient aux questions des journa-
listes, maintenaient le Forum dans_ les feux de 1'actuali-
te et assistaient aux discussions de groupe pour ecouter
et, parfois, contredire .

L'un des commissaires a suivi une discussion de
groupe a File-a-la-Crosse, un village perdu d'Indiens et

de metis dans le nord de la Saskatchewan. Les gens

etaient assis autour d'un feu, faisant passer, de main en

main, une plume d'aigle a qui voulait prendre la parole .
Us ont parle avec sincerite de leurs craintes et aspira-

tions intimes et, a la fin de la discussion, ils ont lance

au commissaire de passage : «Va et dis-leur>> .

5. Le processu s

On ne saura jamais exactement combien de personnes
le Forum a touchees, et Pon ne jaugera jamais avec
precision son impact sur le pays . Mais, cahin-caha, il a
rempli sa mission .

La demarche fut honnete . Elie a abouti parce que
les citoyens eux-memes l'ont voulu . Sauf chez les Que-
becois francophones et les autochtones, ils se sont em-
pares du processus .

11 convient de dire quelques mots des interlocuteurs
du Forum. Nous avons beneficie d'une excellente parti-
cipation dans toutes les regions du Canada . Toutefois, il
convient de signaler que celle des Quebecois franco-
phones a ete moindre que nous l'esperions, plus faible
en proportion que leur part de la population canadienne .
Neanmoins, les quelque 45 000 Quebecois qui ont parle
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au Forum (11, 2 p . 100 de 1'ensemble de nos partici-
pants) representent une masse considerable . It est possi-
ble qu'au Quebec, ou la Commission Belanger-Cam-
peau concluait ses audiences au moment ou nous
entamions nos travaux, les citoyens ressentaient moins
le besoin de venir s'exprimer au Forum que les autres
Canadiens .

Nous avons ete surpris par le nombre d'indepen-
dantistes qui sont venus assister a nos reunions au Que-
bec, pour poser des questions ou ecouter . Its etaient
suffisamment interesses pour participer ; quelques-uns
semblaient vouloir tater le terrain, afin de voir d'un peu
plus pres si les aspirations du Quebec pourraient etre
satisfaites dans le cadre de quelque nouvelle formule
federale .

Nous n'avons pas eu non plus la participation d'au-
tant d'autochtones que nous I'aurions souhaite . Ceux
que nous avons touches tendaient a se reunir entre eux,
dans leur territoire . Nombre d'entre eux consideraient le
Forum avec mefiance, comme on peut s'attendre de
gens qui se sentent rejetes en marge, sans espoir reel
que leurs griefs soient resolus .

Le Forum aurait facilement pu etre un fiasco . Nous
avons commis des erreurs . Au debut, les commissaires
se sont disputes sur les budgets, la strategie, les me-
thodes et les priorites, puis allaient tout raconter en te-
chnicolor aux medias . Ce fut une gageure que d'amener
a travailler en harmonie des fonctionnaires des profes-
sionnels creatifs, des commissaires et des benevoles .
Nous manquions de temps . Nous nous sommes heurtes
aux barrieres habituelles du climat et de la geographie .
Meme de reunir ensemble onze commissaires a temps
partiel, qui avaient chacun d'autres responsabilites,
n'etait pas chose facile .

On nous a vilipendes, accuses de jeter 1'argent par
les fenetres sans souci du contribuable aux prises avec
une recession . Le comble fut d'etre sommes de compa-
raitre devant un comite parlementaire, a mi-mandat,
pour repondre de hauts crimes . . . ou du moins de hautes
depenses. Nous nous sommes heurtes au cynisme te-
nace de ceux qui voyaient en nous les valets d'un gou-
vernement impopulaire . Dans les premiers temps, nous
avons eu a faire face a une vague de mefiance et de
colere englobant les politiciens, les gouvernements, le s
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fonctionnaires et les medias, et nous avons eu l'impres-
sion d'etre devenus le deversoir instantane de toutes les
frustrations .

Au cours des premieres semaines, alors que nous
improvisions au fur et a mesure, nous avons ete en

butte a une presse hostile, incomprehensive, deroutee
par les methodes non orthodoxes, parfois experimen-

tales, du Forum. On nous a critiques lorsque les journa-
listes ont ete exclus de certains groupes de discussion,

alors que le processus garantissait expressement aux ci-

toyens le droit de se reunir hors de leur presence . La

plupart des groupes etaient ravis que les medias cou-

vrent leurs debats, mais quelques-uns ont opte pour une

discussion en prive, dans 1'intimite . Les activites du Fo-

rum n'etaient pas pour les medias un sujet facile a cou-

vrir.

Le cadre dans lequel s'inscrivait notre processus de

consultation est donne par le nom meme du Forum des
citoyens sur 1'avenir du Canada . II s'agissait la d'une

tentative, jamais encore vue, d'entrer en communication
avec les masses et il nous a fallu inventer pour cela des

methodes originales .
La piece maitresse'du processus etait le groupe de

discussion . Souvent, les contributions les plus emou-

vantes etaient le fait de personnes qui restent d'habitude
cantonnees en silence dans la derniere rangee d'une

grande salle . La plupart des debats reunissaient de six a

vingt personnes et duraient environ trois heures, encore

que certains groupes aient persevere toute une fin de
semaine. Nombres d'entre eux ont decide spontanement

de se reunir de nouveau, et presque tous ont debouche

sur la formation d'autres encore, en une espece de ge-
neration spontanee .

A Winnipeg, une discussion dans une ecole de ma-
lentendants s'est deroulee entierement, et avec flamme,

en langage gestuel . A Ottawa, des groupes ont reuni
des aveugles, et un autre des athl'etes olympiques . A

Prince-Albert, en Saskatchewan, les anciens d'une re-
serve voisine se sont joints aux pensionnaires d'un

foyer de personnes agees pour une discussion qui a ras-

semble 40 participants .
Une liaison radio, etablie a partir de Sioux Lookout,

en Ontario, a mis en communication les autochtones de

quatre villages isoles pour une discussion des textes du
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Forum qui avaient ete traduits en langue crie et ojib-

way. A Vancouver, il y eut des discussions de groupe

entre sans-abri . 11 y en a eu entre pecheurs it Terre-

Neuve, entre independantistes au Quebec, entre Aca-
diens au Nouveau-Brunswick, entre Inuit a Resolute et

meme entre journalistes de la presse ecrite .

Plusieurs stations de television et de radio, dont la

chaine YTV, specialisee dans les emissions pour les
jeunes, ont tenu leur propre forum sur les ondes . Le

magazine Canadian Living a consacre tout un numero a

une discussion de groupe entre Canadiens, originaires
de toute les regions du pays, etablis a Toronto . En

mars, a Miami, au Manitoba, des agriculteurs rassem-

bles aux premieres heures de la matinee, dont beaucoup
au bord de la faillite, ont mis de cote leurs preoccupa-

tions locales pour discuter des grands probl'emes de
l'avenir du Canada . Les sources de sagesse plus tradi-

tionnelles n'ont pas ete ignorees non plus : nous avons
beneficie des avis de gens d'affaires et d'universitaires,

individuellement et par le biais d'organisations telles

que les chambres de commerce .
Le processus du Forum n'a cesse d'evoluer et de

s'affiner . Les citoyens ont trouve de meilleures faqons

de faire. Ainsi, des maires proclamerent des «Journees

du Forum des citoyens>> a 1'exemple de Brandon (au
Manitoba) ou 472 personnes sont venues se reunir en

groupes . Dans ces grands rassemblements, qui ont vu
sieger jusqu'a 40 groupes individuels, les participants se

retrouvaient en seance pleniere a la fin de leurs delibe-
rations, les porte-parole de chaque table resumant ses

conclusions .
Vers la fin de la phase de consultation, en avril, le

Forum organisa un programme d'echanges, des Quebe-

cois se rendant par train de Montreal a Toronto et des

Ontariens faisant le chemin inverse a bord de wagons
speciaux. Les voyageurs y participaient a des discus-
sions de groupe pendant le trajet et etaient accueillis a

leur arrivee par des particuliers qui les hebergeaient . Il

y eut des echanges similaires entre des habitants de
Wainwright, en Alberta, et de Marieville au Quebec, et

entre la ville de Waterloo en Ontario et la ville de Wa-

terloo au Quebec .
Les discussions de groupe attiraient toutes sortes de

gens. On y a vu, bien sur, certains lobbyistes et pre-
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cheurs pour leur paroisse, dont les preoccupations
etroites ne tardaient pas a ceder -la place a des interro-
gations plus grandes. Mais le processus encourageait
principalement les spontanes et les inorganises - tous
les <<non-officiels>> ou les «non=representatifs» .

Le caractere intime des groupes* clouait habituelle-
ment le bec aux parleurs professionnels . Certes, ils
avaient leur tour de parole, comme tout le monde, mais
le rythme et la dynamique du groupe parvenaient a les
contenir, a couper l'herbe sous le pied des plus bavards
et a instaurer un equilibre fertile .

Les anecdotes qui meriteraient d'etre contees sont
innombrables .

Quelques jours apres le lancement officiel au Nou-

veau-Brunswick, en janvier, le president et les commis-
saires entreprirent un <<blitz>> dans les Maritimes, assis-

tant a des discussions de groupe a Saint-Jean, Truro,
St-Andrews, Edmunston, Sydney, Antigonish, Charlot-

tetown, Campbellton, Fredericton, Amherst, Bridgewa-

ter, Moncton, Caraquet et Halifax . Les choses se pass&
rent bien presque partout, mais n'allerent pas sans

malentendus ni confusion .
Ainsi, plus d'une centaine de personnes se presente-

rent dans un auditorium d'ecole pour une session du
Forum qui avait ete annoncee a la radio comme une
discussion de groupe ouverte a 15 participants . La no-
tion de la discussion de groupe n'etait pas encore bien
comprise et certaines personnes penserent qu'on voulait
les exclure d'une «audience» officielle de commission
royale . Elles ne cacherent pas leur mecontentement - a
la grande joie des journalistes de la television .

Heureusement, il y avait sur place suffisamment
d'animateurs formes pour accueillir la foule. Us emme-
nerent cinq groupes dans differentes salles de classe
pour y discuter, ce qui supposait pour certains une lon-
gue marche a pied vers des batiments voisins, par un
vent glacial . Le groupe qui resta dans 1'auditorium exi-
gea d'avoir son <<audience de commission royale» et,
l'un apres 1'autre, ses membres monterent sur scene
pour y prononcer leurs discours, dont certains furent
presentes au Forum a titre de memoire officiel . Ceux
qui resterent apres les discours formerent leur propre
groupe de discussion . Deux heures plus tard, chacun
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rentra chez soi emportant un cahier du Forum, pret a
organiser d'autres discussions de groupe .

A Toronto, une benevole se proposa de reunir et
d'animer autant de groupes .de discussion qu'elle comp-
tait d'annees . Mission accomplie : Mme Vera Reed, 74
ans, anima 77 groupes dans son appartement, la plupart
composes de personnes agees .

Debut avril, a Drayton Valley, en Alberta, un
homme se presenta au Forum pour rendre ses medailles
de guerre, qu'il avait amenees avec lui . Pourquoi?
Parce qu'il avait maintenant honte d'etre Canadien, de
voir se dechirer le pays pour lequel il avait combattu . 11
s'appelait Les Scribner, etait age de 72 ans et se souve-
nait comment un camarade canadien-franqais lui avait
sauve la vie, avant de perir en mer . Il lanqa: «Heureu-
sement qu'il ne peut voir que je dois renoncer mainte-
nant a ma fierte. Notre pays est une maison divisee, au
bord de la rupture . Je suis venu remettre mes decora-
tions a ce Forum . Elles n'ont plus de sens, si le Canada
cesse d'etre un>>. L'auditoire lui fit une ovation et insis-
ta pour qu'il garde ses medailles .

Aussi riches et fascinantes - et importantes -
qu'aient ete les discussions, les rapports soumis au Fo-
rum qui en resultaient capturaient rarement Vintensite,
la vivacite, 1'esprit et la saveur des echanges . La place
allouee dans les formulaires de rapport ne permettait
pas toujours de communiquer 1'essence d'un debat de
trois heures. Ainsi que nous 1'avons vu, tous les
groupes ne nous ont pas retourne les fonmulaires de
rapport . A certains le debat face a face avait suffi, d'au-
tres pensaient peut-etre que les rapports etaient une
perte de temps .

De faqon generale, nous aurions souhaite trouver et
mettre en oeuvre a grande echelle de meilleurs moyens
de rectifier les manques d'information flagrants . Et
nous aurions voulu susciter des echanges de vue, une
education reciproque, de plus grande envergure encore .

Enfin, nous devons reconnaitre que nous n'avons
pas fait un aussi bon travail que nous 1'aurions souhai-
te. Nous avons cherche a approfondir le dialogue en
soumettant aux groupes des points de discussion objec-
tifs et concis mais, a part quelques excellentes expe-
riences en Colombie-Britannique, nous n'avons genera-
lement pas pu transmettre aux decideurs les vues des
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participants . Le temps nous a tout simplement manque .

Le besoin du public, au debut, de donner voix a sa co-
lere, les rumeurs de scandale et le scepticisme general a
notre endroit ont ampute notre calendrier de consult-
ation de precieuses semaines .

11 faut bien comprendre une chose, en ce qui

concerne notre methode d'analyse . Notre consultation

n'etait pas un sondage d'opinion. Elie a mis en jeu plus
de 400 000 personnes - 400 000 personnes qui se sou-
ciaient suffisamment de 1'avenir du Canada pour faire

1'effort de participer. Notre base de donnees n'a pas ete
scientifiquement etablie, en ce sens que 1'echantillon
n'etait pas aleatoire, mais elle a ete scientifiquement
analysee . Est-ce que les opinions d'un echantillon de
Canadiens pris au hasard sont plus utiles que celles de
participants actifs a une consultation? Au public de ju-

ger .
Et nous devons reconnaitre que, sur bien des points,

nos participants ne sont parvenus a aucun consensus .

Mais ils sont d'accord sur un nombre surprenant
d'idees fondamentales . Ce sont ces points de conver-
gence et de divergence qui forment la base de notre
rapport.

6. L'impact

Nous avons entendu reclamer le changement, nous
avons entendu exhorter au maintien de notre reputation

durement gagnee d'etre Fun des meilleurs pays au
monde - dont les attributs se declinent liberte, ordre,

tolerance, hospitalite, paix, beaute . Et 1'on nous a dit

encore et encore que nous pouvons faire mieux . Le cri

le plus souvent entendu, un cri du coeur, est 1'exigence

d'une plus grande participation des Canadiens ordi-

naires au gouvernement de leur pays . Leur colere et

leur frustration sont evidentes et elles sont dangereuses .

Le Forum a ete un catalyseur, mettant les gens en

presence, toutes categories sociales confondues, et les

ecoutant . Sa demarche a ete une sorte de therapie col-

lective, ou les citoyens pouvaient se defouler . Les parti-

cipants voyaient leurs opinions bousculees, ebranlees,

confirmees ou modifiees . Habituellement, ils en sor-

taient avec la soif d'en apprendre davantage sur leu r
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pays, sur les Canadiens eloignes, leurs voisins et eux-
memes. A tout le moins, ils ont redecouvert le plaisir
d'une bonne conversation .

Le processus multidimensionnel du Forum fut
comme un film, un film d'aventures epiques. Les avis
exprimes dans les groupes de discussion du Forum
n'etaient pas ceux de personnes repondant a un coup de

telephone surprise, entre la salle a manger et la cuisine,
ou on leur demandait de repondre a un questionnaire;
les participants arretaient leur position apres plusieurs

heures de dialogue anime et une longue reflexion . En
depit de tous ses faux pas et de ses erreurs, le Forum a

peut-etre bien reinvente Part de consulter les citoyens
sur les grandes questions qui faqonnent leur vie et leur
avenir.

Il a aussi produit des resultats tangibles, qui decou-

lent directement et indirectement de la lame de fond ac-

tivee par les citoyens . Ainsi le gouvemement federal a
annonce la creation d'une commission royale sur les af-

faires autochtones, que d'aucuns reclamaient certes de-
puis longtemps ; on a pu lire dans le discours du trone
du mois dernier que «le caractere unique du Quebec
doit etre affirme, comme doivent etre reconnus les inte-

rets particuliers de 1'Ouest, des provinces de l'Atlanti-

que, de l'Ontario, du Nord et des Canadiens autoch-
tones>>; qu'il convient de «legiferer pour permettre aux

Canadiens et aux Canadierines de participer davantage a
la reforme constitutionnelle>>; de «changer la faqon dont
le Parlement fonctionne et dont les gouvernements me-
nent leurs affaires>>; que 1'heure est maintenant venue

de surmonter 1'antagonisme, 1'apathie et 1'incomprehen-
sion qui sapent 1'unite canadienne .

Le Forum des citoyens sur 1'avenir du Canada fut
une entreprise sans precedent. II a suscite de grandes
attentes, et peut-etre une soif nouvelle de dialogue . En
ce sens, le processus etait le rapport .
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Partie II

Ce que nous avons
entendu



1 . Introduction

Nous tenterons, dans cette partie, de rendre justice aux
centaines de milliers de Canadiens qui se sont exprimes
au cours de nos travaux . Pour le faire parfaitement pour
donner-a saisir I'avalanche d'avis qui nous ont ete com-
muniques, il nous faudrait des milliers de pages . Mais
nous esperons que les participants au Forum se recon-
naitront dans ce condense . Nous essayerons d'isoler les
points de convergence dans ce que nous avons entendu
a travers le pays, sans taire les divergences qui se ma-
nifestent entre les participants .

Pour faciliter la lecture et ]a comprehension du
texte, nous omettons d'y inscrire des donnees chiffrees

sur les opinions des citoyens . Une serie de tableaux sta-

tistiques a l'appui des vues exprimees sur les princi-
paux sujets figure a 1'annexe B .

Nous voulons donner acte de la confiance que nous
ont manifestee les participants au Forum et esperons'
traduire fid'element dans cette partie du rapport la pas-
sion et 1'eloquence qu'ils ont mis a exprimer leurs es-
poirs et leurs craintes sur 1'avenir du Canada .

2. Les principaux enjeux

Les animateurs des groupes de discussion du Forum,
s'inspirant de notre guide de discussion, commen~aient
generalement par demander quels etaient les grands
problemes auxquels le Canada serait confronte dans les
annees a venir . Nous leur avions suggere de proceder
ainsi afin que notre rapport puisse refleter fid'element
les preoccupations reelles des Canadiens au lieu de
nous cantonner aux seuls sujets mentionnes dans notre
enonce de mission .

Un certain nombre de themes se degagent des rap-
ports des groupes de discussion, ainsi que des lettres,
memoires et appels telephoniques que nous avons re-
qus . Nous passerons en revue, de faqon detaillee, ceux
qui revenaient le plus souvent, a savoir :

a) 1'identite et les valeurs canadiennes
b) le Quebec et 1'unite canadienn e
c) les langues officielles
d) la question autochtone
e) la diversite culturelle

«. .. vous ne pour-
rez pas dire que
les gens s'en
fichent »

«Nous I'aimons,
notre pays, et
croyons qu'il est
grand temps d'inter-
venir vigoureuse-
ment pour qu'il
puisse gudrir de
ses maux. »
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f) l'economie du Canada
f) la responsabilite des leaders et la democratie

participative .

11 y a une trame commune a ces differents themes
qui apparaissent, dans une large mesure, inseparables
les uns des autres . En effet, les problemes lies au
leadership et a la democratie colorent la maniere dont
les citoyens envisagent les solutions aux autres difficul-
tes et leur degre d'optimisme sur le plan economique ;
les preoccupations relatives a 1'integration culturelle in-
fluencent la perception de la question autochtone, des
langues officielles et du multiculturalisme ; les valeurs
canadiennes, notre image de nous-memes, ne sont pas
sans inflechir la maniere dont les citoyens voient les
problemes et les solutions dans tous les domaines de la
vie sociale . 11 importera, a la lecture de ce qui suit, de
ne pas perdre de vue cette interdependance .

De maniere generale, les points de vue que nous
avons entendus sur les grands enjeux devant lesquels
notre pays se trouve aujourd'hui place trahissent une
profonde anxiete . L'impression d'urgence ressentie par
les participants face a ces problemes, et leur crainte que
les dirigeants politiques s'averent incapables de les re-
soudre, etaient souvent palpables . Les Canadiens qui
ont parle au Forum tiennent a ce que leurs dirigeants
connaissent leurs preoccupations et saisissent bien les
solutions qu'ils preconisent - solutions qui sont 1'ex-
pression de valeurs canadiennes profondement ancrees
et auxquelles its sont attaches .

3. L'identite et les valeurs canadiennes

Les citoyens qui se sont adresses au Forum se sont lon-

guement arretes sur ce que cela represente a leurs yeux
que d'etre Canadien . Ce faisant, its ont esquisse une

«Ce sont des va- conception de 1'identite nationale et un ensemble de va-
leurs . . . qui peuvent leurs canadiennes fondamentales qu'ils voudraient voir
d6finir le Canada.,, gouverner notre vie personnelle aussi bien que politiqu e

et sociale . Certaines de ces valeurs nous ont ete presen-

tees comme des caracteristiques propres ; d'autres sont
definies par reference a nos voisins americains : nous

sommes, comparativement, "davantage ceci" et "moins

cela" que les Americains . Quelle que soit la maniere
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dont ils formulent leurs valeurs et leur sentiment
d'identite, il est evident que les participants au Forum
ressentent avec force 1'existence d'une identite cana-
dienne propre qui nous distingue en tant que peuple,
non seulement des Americains mais aussi de toutes les
autres nationalites . Dans le chapitre ci-apres nous ferons
le bilan de nos particularites, telles que les pergoivent
les Canadiens qui se sont adresses a nous .

Les valeurs canadiennes

Nombre de Canadiens ont depeint avec eloquence au

Forutri, de vive voix ou par ecrit, les valeurs fondamen-

tales qu'ils jugent etre les elements essentiels de la so-
ciete canadienne . Certains en privilegiaient une ou
deux; d'autres brossaient un tableau complet de la so-
ciete a laquelle ils aspirent, tel ce participant qui a dit :
«"La paix, 1'ordre et le bon gouvernement" ne sont plus

des valeurs appropriees pour le Canada . L'egalite civi-
que et sociale, le respect des differences, la quete de la

paix, le respect de l'environnement et l'etat de citoyen
du monde, ce sont Id des valeurs mieux faites pour le
Canada d'aujourd'hui et de demain . Ce sont des va-
leurs que chacun peut faire siennes et respecter, quelle

que soit sa region, sa langue, sa culture, sa situation

economique et sociale, des valeurs qui peuvent definir
le Canada» (tr .) . Un certain nombre d'interlocuteurs
nous ont pane specifiquement de 1'importance de va-

leurs communes pour 1'edification d'une nation: «Le
Canada est certainement viable et merite d'etre preser-
ve sous des formes nouvelles et avec des valeurs com-

munes reaffirmees . Nous pouvons devenir, aux yeux du

monde et de nous-memes, un modele de societe que le
pluralisme linguistique et culturel n'empeche pas de

fonctionner harmonieusement» (tr .) .
Voici la liste des valeurs fondamentales de la socie-

te canadienne, telles qu'elles se degagent tres nettement
des vues exprimees par les participants de toutes les re-
gions du Canada :

«Nous pouvons de-
venir . . . un mod6le
de societ6 que le
pluralisme linguisti-
que et culturel
n'empeche pas de
fonctionner harmo-
nieusement. »
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«L'espoir que je
nourris . . . c'est de
voir un pays . . . ou
chaque personne
est assuree de pos-
s6der les memes
chances. . . ))

,,Les minorites ont
le droit de s'expri-
mer, mais la majori-
te doit prdvaloir.»

a) Pour 1'egalite et 1'equite, base d'une soeiete
democratique

L'un des messages qui nous est parvenu le plus
clairement, c'est que 1'egalite et 1'equite doivent etre les
principes directeurs de notre societe .

Un groupe de Terre-Neuve nous a dit : «Nous

croyons que la plupart des Canadiens veulent une so-

ciete qui . . .protege les interets nationaux tout en garan-

tissant les droits individuels . . . qui protege les libertes,

de telle fa~on que les individus puissent vivre comme ils

1'entendent aussi longtemps qu'ils n'empietent pas sur

les droits des autres . . .qui protege le droit de tous les

Canadiens d'etre trai.tes de faqon juste et equitable: les
femmes, les minorites ethniques, les divers groupes lin-

guistiques, les autochtones, les differentes religions,

etc . . .» (tr .) .
Il faut, nous disent les citoyens, preserver soigneu-

sement 1'equilibre entre les droits individuels et les

droits collectifs . L'egalite et la justice ne sont pas in-

compatibles avec la tolerance et 1'accommodement,

bien au contraire, ainsi que nous 1'a declare un habitant

de Colombie-Britannique : «L'espoir que je nourris pour

le Canada . . .c'est de voir un pays ou les gens se sentent
a 1'aise les uns avec les autres, sont tolerants et com-

prehensifs envers autrui, ou chaque personne est assu-
ree de posseder les rnemes chances, responsabilites et

privileges» (tr .) . Certains estiment que la balance entre

droits individuels et droits collectifs penche en faveur

de la protection des droits des groupes minoritaires :

ainsi, un groupe de discussion ontarien nous a dit :
«Nous apprecions la liberte religieuse . . . nous respec-

tons la culture des autres, mais nous ne voulons pas

qu'on nous l'impose, comme dans le cas des uniformes

de la GRC» (tr .) . Un autre, au Manitoba, a estime : «Les
minorites ont le droit de s'exprimer, mais la majorite

doit prevaloir» (tr .) .

C'est particulierement dans le contexte de la ques-
tion autochtone que s'exprime 1'attachement a la notion

de justice pour tous. Les participants nous ont dit, a

maintes et maintes reprises, que nous avons traite injus-
tement nos peuples autochtones et cette inequite -

contraire a l'un de nos principes fondamentaux -
amene les participants a la conclusion quasi unanim e
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qu'il faut reparer les torts du passe . «Les autochtones
ont ete traites injustement par le passe, l'assimilation

n'est pas une solution» (tr .), nous a indique un groupe

de discussion en Ontario . Un autre, a Penticton, en Co-

lombie-Britannique, a joint sa voix a celle de beaucoup

d'autres dans le pays pour estimer : Les autochtones

n'ont pas ete t 'raites avec justice . . .» (tr .) .

Aux yeux des citoyens qui nous ont parle, les prin-
cipes de justice et d'equite ne s'arretent pas aux indivi-

dus et groupes de la societe, mais doivent englober ega-

lement les provinces . Nous en reparlerons plus en detail
dans la partie du rapport concernant le Quebec et 1'uni-

te canadienne, mais il vaut la peine de le relever ici, car

c'est a la lumiere de cette meme valeur fondamentale
que les participants jugent la solution aux aspirations du
Quebec dans le contexte d'une federation juste et egali-

taire . «Nous n'admettons pas qu'une province reclame

plus que sa juste pm-t» (tr .), nous a dit un groupe de
discussion au Nouveau-Brunswick, resumant ainsi 1'opi-

nion de la vaste majorite des participants a ce sujet .
Les citoyens qui se sont adresses au Forum

connaissent l'importance de la notion de democratic et

y sont profondement attaches. Un participant de 1'Onta-
rio a defini ainsi la democratie canadienne : «La demo-

cratie signifie un consensus continu entre tous les habi-
tants du Canada ; un dialogue entre tous afin que nous

apprenions a nous connaitre le mieux possible . . .nous
devons atteindre a 1'egalite des etres humains dans no-

tre vie quotidienne, par le pardon et la comprehension .

Nous n'avons pas encore renonce et devons appliquer
notre intelligence collective a trouver des solutions et

non a creer d'autres problemes encored (tr .) .

b) Pour la consultation et le dialogu e

Nous nous considerons comme un peuple qui regle
ses differends de maniere pacifique et a 1'amiable, plu-
tot que par la confrontation : nous privilegions la con-
sultation et le 'dialogue comme moyens de parvenir a
des reglements consensuels . Les participants n'attendent
pas seulement des gouvernants qu'ils se comportent
ainsi : ils pensent aussi que nombre des difficultes que
connait le pays pourraient etre reduites ou eliminees par
un meilleur dialogue entre Canadiens . Un etudiant d'Ot-
tawa nous a dit, deplorant le manque de dialogue entre

«Nous n'admettons
pas qu'une pro-
vince reclame plus
que sa juste part.),

«Nous devons at-
teindre a I'egalite
des etres
humains. . . »

,(Ce West pas
parce que nous eri-
geons des bar-
rieres que les gens
sont differents . . . »
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«Je pense que le
Canada est celebre
pour ses relations
pacifiques, a l'inta-
rieur comme a Pex-
terieur. »

« . . . le gouverne-
ment a subvention-
n6 mon voyage sco-
laire au Quebec. . .
Je suis rentre et
j'ai appris le
frangais. . .»

Canadiens francophones et anglophones : «Nou.r dres-

sons des cages et disons que ceci est une culture, et ce-
la est une culture . Ce n'est pas parce que nous eri-

geons des barrieres que les gens sont differents de part

et d'autre» (tr.) .

Beaucoup consid'erent que tous les Canadiens doi-

vent travailler main dans la main au reglement de nos
probl'emes, qu'il faut ameliorer la communication entre

tous pour remedier a 1'incomprehension apparente qui

existe entre les divers groupes, regions ou provinces .

Ce point de vue a ete exprime avec plus de conviction

encore par les participants au Forum des eleves que par
les adultes: et nombre de jeunes aspirent a un pays plus

harmonieux que celui que nous connaissons actuelle-
ment . Un eleve de cycle intermediaire, au Manitoba,

nous a dit : «Si, dans dix ans, un etranger en visite au

Canada me demandait pourquoi mon pays est connu,
j'aimerais pouvoir repondre . . .' je pense que le Canada

est celehre pour ses relations pacifiques, a l' interieur
comme a 1'exterieur"» (tr .) .

A cet egard, un nombre considerable d'adultes et de
jeunes pensent qu'il faudrait largement intensifier les
programmes d'echanges entre Canadiens de toutes les
regions et de tous ages . En particulier, les participants
au Forum des eleves sont tres attaches a la consultation
et au dialogue comme moyens de resoudre les diffe-
rends et tres favorables a 1'idee de meilleures possibili-
tes d'echanges . Une petition portant 3 982 signatures de
jeunes de 11 'a 19 ans (comprenant aussi un petit nom-
bre de parents et d'enseignants), reunies par la Societe
educative de visites et d'echanges au Canada (SEVEC),
preconise que 1'on organise des echanges entre jeunes
Canadiens, que chacun apprenne la langue et decouvre
la culture de 1'autre afin de promouvoir le respect, la
comprehension et la tolerance . D'autres se font 1'echo
de la meme revendication :

Un el'eve de Vancouver, age de 16 ans, en visite d'6-

change a Quebec : ull est vraiment important d'avoir
des programmes d'echanges car le meilleur moment

pour apprendre une langue, c'est quand on est jeune .

Et ce sont deux cultures differentes . Une fois qu'on
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passe un certain temps ici, on commence a parler a

soi-meme en fi•an4•ais et a rever en fi-an~ais . . .» (tr .) .

Un Torontois originaire de Terre-Neuve : «Lorsque

j'etais enfant, le gouvernement a subventionne mon

voyage scolaire au Quebec . Je n'etais jamais sorti de
la province . C'etait comme d'aller en /talie . Je suis

rentre et j'ai appris le fi•an4•ais . ./'ai conserve les amis

que je me suis faits la-bas . N'est-ce pas ld ce que nous

attendons de ce pays?>> (tr .) .

Un autre point de vue exprime souvent, et avec fer-
veur, c'est que 1'on a trop neglige d'amener les Cana-
diens a mieux se connaitre et se comprendre. Les ci-
toyens ont deplore tant et plus leur manque de
connaissances et d'informations fiables concernant leur
histoire, leur pays et leurs concitoyens des autres re-
gions ou des autres groupes culturels . Ils en tiennent
largement responsables le systeme educatif et les me-
dias .

En traitant de questions telles que la place du Que-

bec dans la Confederation, notre histoire et notre sys-
teme politique, ou le reglement des revendications

autochtones, les participants ont souvent reproche au
systeme educatif de ne pas les avoir dotes d'une

connaissance suffisante de notre histoire et de notre
evolution culturelle . «Nos manuels et videos scolaires

passent sous silence les apports des divers groupes

ethniques» (tr.), nous a dit un groupe de Toronto, en
Ontario . «Je suis atterre de constater l' ignorance de

notre histoire qui sevit chez heaucoup de nos adoles-
cents» (tr .), a dit un autre participant . Comment les

gens pourraient-ils eprouver fierte et loyaute a 1'egard
de quelque chose qu'ils connaissent si mal?)) (tr .) . Les

el'eves, eux aussi, ont indique qu'il faudrait preter da-

vantage attention a ces aspects . Nombre de participants,

part iculierement en dehors du Quebec, ont exprime le

souhait d'un programme national d'enseignement de
I'histoire canadienne, ou d'une norme educative natio-

nale en general, tel ce groupe de Haileybury, en

Ontario, qui estime : «/l faut une meme norme educative
pour tout le Canada - un systeine scolaire public
mettant l'accent sur le patriotisme, les droits civiques

moraux et la tolerance due aux autres groupes

,,Comment les gens
pourraient-ils eprou-
ver fierte et loyaute
a I'egard de quel-
que chose qu'ils
connaissent si mal? »

,dl faudrait faire de
I'instruction civique
une matiere princi-
pale dans nos
ecoles. »
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«Le hockey est un
trait d'union .»

r-aciaur» (tr .) . Un correspondant sur la ligne 1-800 du
Forum a resume la pensee de beaucoup d'autres en di-
sant : «Il faudrait faire de I' instruction civique une ma-
tiere principale dans nos ecoles . 11 faut cultiver et per-
petuer les traditions canadiennes» (tr.) .

Les protestations ont egalement ete nombreuses

contre les coupures budgetaires operees dans les pro-

grammes qui contribuent a une meilleure comprehen-
sion. L'ancien programme Katimavik a ete cite en

exemple a cet egard : «Peu de Canadiens connaissent le

Canada d'une cote a l'autre, et tant de Canadiens
n'ont aucune idee des differentes cultures que Pon ren-
contre au Canada . Katimavik pourrait etre un debut»

(tr.), a fait valoir un habitant du Yukon . Les echanges
entre provinces et regions, et particulierement entre le
Quebec et d'autres parties du Canada, ont souvent ete

presentes comme une faqon d'ameliorer notre connais-
sance les uns des autres ; de tels echanges pourraient
soit etre 'parraines par le gouvemement, soit relever de
l'initiative privee, comme . c'est le cas des programmes
de sport amateur qui font voyager de jeunes Canadiens

dans d'autres regions : «Le hockey est un trait d'union»
(tr .), nous a dit un correspondant sur la ligne 1-800 .
«Dans les tournois, nous oublions nos divergences . Que

l'on organise donc des tournois interprovinciaux cha-
que annee, pour promouvoir l'unite nationale . . .» (tr .) .

De maniere generale, nos interlocuteurs ont
conscience que nous n'en savons pas assez sur nous-

memes et les uns sur les autres en tant que Canadiens,
et qu'une meilleure connaissance est 1'un des rares che-

mins possibles vers plus de comprehension et la resolu-
tion consensuelle des probl'emes . Ainsi que 1'a exprime
un participant a la tele-tribune de Whitehorse qui s'est
presente comme autochtone : «Peut-etre, lorsqu'on se
decidera enfin a reecrire les manuels d'histoire de ce

pays, afin que l'on y parle de nous et de tout ce que
nous avons contribue au Canada, les gens commence-

ront-ils a comprendre que nous ne sommes pas un pro-

bleme, que nous sommes des etres humains, que nous
avons une riche histoire et de bonnes traditions et va-
leurs» (tr .) . La meme soif de connaissances sur nous-
memes a ete manifestee par les Canadiens de toutes les
autres regions et cultures .
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c) Pour l'accommodement et la toleranc e

Les participants au Forum reconnaissent 1'existence
de divers groupes en leur sein et le besoin pour ces der-
niers de preserver leur culture propre tout en adherant a
la societe, aux valeurs et aux institutions du pays dans
lequel ils vivent . Ils reconnaissent de meme 1'existence
de divers interets regionaux et culturels, legitimes mais
concurrents, a 1'interieur du Canada . De plus , ils sous-
crivent explicitement a l'idee que les Canadiens doivent
se montrer accommodants et tolerants a 1'egard de tous
les groupes et regions - a la condition que ces der-
niers en fassent autant .

Cette valeur se concretise principalement par la dis-

position a satisfaire 1'aspiration des peuples autochtones

a plus d'autodetermination et a laisser s'exprimer la di-

versite ethnique et culturelle d'ensemble du Canada : un
participant du Manitoba nous a dit que 4 es autochtones
veulent bien en-e Canadiens, se ranger derriere le dra-

peau canadien, mais veulent jouir de droits egaur, ge-
rer leurs propres affaires, eduquer leurs jeunes, et aus-

si etre representes a Ottawa, etre traites comme les

autres Canadiens, voir leurs langues respectees au
meme titre que l'anglais . Qu'y a-t-il de mal a cela? !Is

se soucient autant du Canada que nous et meme davan-

tage, puisqu'ils etaient la les premiers» (tr .) ; un autre,
au Nouveau-Brunswick, a estime : «Etre en faveur de la

diversite ne signifie pas preconiser les ghettos cultu-
rels . . .L'egalite individuelle, 1'egalite des chances et l'e-

galite des resultats doivent tous operer dans le cadre
du respect de la diversite» (tr .) .

Nombre de participants, au Quebec comme ailleurs,

souhaitent un plus haut degre de tolerance et d'accom-
modement a 1'egard des deux grands groupes linguisti-

ques et des aspirations des differentes provinces et re-
gions, le Quebec compris . Ils recommandent souvent,

comme moyen de parvenir a cette tolerance accrue, des

mesures destinees a etoffer la connaissance que les Ca-
nadiens possedent les uns des autres . C'est ce que nous

ont dit un certain nombre de participants a un echange
parraine par le Forum - pour lequel les billets alter-re-

tour furent fournis gracieusement par les Lignes Ae-
riennes Canadiennes Internationales - entre les habi-

tants de Marieville, au Quebec, et de Wainwright, en

«L'6galite indivi-
duelle, l'egalite des
chances et l'egalite
des resultats doi-
venttous op6rer
dans le cadre du
respect de la diver-
sit6. »

«ll est facile de
craindre ce que I'on
ne connaPt pas,
mais on ne peut
avoir peur dun vi-
sage souriant. . . »
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Alberta . L'un de ces de rn iers, qui s'est rendu it Marie-

ville, a exprime cette We sans detour : «Nous pensons

qu'il faudrait adopter une loi pour que tout le monde

fasse un voyage au Quebec . 11 est facile de craindre ce

que 1'on ne connaPt pas, mais on ne peut avoir peur

d'un visage souriant ou d'une poignee de main . . .Ces

gens ont besoin que le reste du Canada les respecte et

les estime un peu. Je pense que nous pouvons le faire

sans nous diminuer nous-memes» (tr .) .

«La diversite ethni-
que et culturelle re-
presente une brode-
rie d6corative. . . Si
nous voulons vrai-
ment avoir un pays,
nous devons etre
Canadiens d'abord.»

d) Pour la diversite

Les participants au Forum ont indique de faqon re-
petee que la diversite represente Fun des attributs du

Canada auxquels ils tiennent le plus . Cette diversite

comporte plusieurs facettes: les differences linguisti-

ques, regionales, ethniques et culturelles sont toutes ap-
preciees et celebrees par ]a plupart des personnes qui se

sont exprimees au Forum . Bien que beaucoup pensent

que le Canada resterait une nation distincte si le Quebec
n'etait plus membre de la federation, la marque distinc-

tive supplementaire que representent la langue et la cul-

ture franqaises est largement appreciee .
En outre, les participants reconnaissent la contribu-

tion des Canadiens d'origine autre que franqaise ou an-

glaise . Bien peu contestent que les autochtones, en rai-

son du fait qu'ils etaient les premiers habitants de cc
pays, occupent une place a part : «S'il y a quelqu'un de

distinct, ce sont bien les peuples autochtones du

Canada» (tr .), a declare un participant du Manitoba . On

reconnaIt que le Canada est une nation d'immigrants et

l'on s'en rejouit ; toutefois, ainsi qu'on le verra dans la

partie du rapport traitant de la diversite culturelle, 1'em-

ploi de fonds publics pour financer les programmes en
faveur des langues et cultures ancestrales se heurte a

une opposition considerable . L'equilibre a trouver entre,

d'une part, 1'evolution vers une societe de plus en plus
multiculturelle et, d'autre part, la necessite de bien as-

seoir 1'identite canadienne, a provoque maints debats
entre les participants et donne lieu it des propos tels que

celui tenu par cet intervenant de 1'Ontario : «La diversite

ethnique et culturelle represente une broderie decora-
tive sur notre tissu national, mais il ne faut pas qu'elle
devienne riche au point de cacher le tissu et 1'affaiblir

sous la multitude des coups d'aiguille . Si nous voulons
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vraiment avoir un pays, nous devons etre Canadiens
d'abord» (tr .) .

e) Pour la compassion et la generosite

Les participants au Forum ont profondement a
coeur le caractere compatissant et genereux du Canada,
tel qu'en temoignent notre eventail complet de services
sociaux universels, notre systeme de soins de sante, nos
regimes de retraite, notre accueil des refugies et nos
programmes de perequation economique regionale . Ces
attributs sont consideres comme partie integrante de
1'identite canadienne et doivent, de ce fait, etre traites
avec respect par ceux qui en ont la responsabilite .

Un memoire de 1'Eglise unie du Canada resume
bien, en une formule lapidaire, le point de vue de la
plupart des participants au Forum a cet egard : «Le pos-
tulat ethique fondamental a ete reaffirme a maintes re-
prises: chacun a le droit d'attendre des autres qu'ils
respectent sa part individuelle de 1'interet general»
(tr .) .

Un participant de 1'Ontario a exprime la meme
We, dans la perspective de ce qu'elle signifie pour le
pays : «L'un de nos traits distinctifs, . c'est que le
Canada a toujours donne priorite a 1' interet general
(en d'autres termes, l'interet de la communaute imme-
diate et elargie) sur 1'interet de 1'individu dans la
course incessante des hommes (et moins souvent des
femmes) a l'ascension sociale. Ce sens de la commu-
naute . . . a largement contribue a donner au Canada un
visage plus humain» (tr.) .

f) Pour la preservation de la beaute naturelle du
Canada

L'immensite de nos espaces nordiques nourrit de
longue date la legende et les mythes canadiens, et nos
participants nous ont dit tenir grandement aux espaces
naturels intacts du pays, a leur avis menaces par l'insuf-
fisance de la protection de 1'environnement.

«Tous les Canadiens adorent la nature», nous a dit
un participant de Thameswell, en Ontario . «Cela nous

vient peut-etre des premiers Canadiens, les auto-

chtones . Eux, comme nous, ont toujours recherche la
nature, l'ont defendue, l'ont celebree dans leurs chants,

leurs arts et leurs contes . Nous sommes maintenant les

« . . . chacun a le
droit d'attendre des
autres qu'ils respec-
tent sa part indivi-
duelle de I'interet
general. "

«Tous les Cana-
diens aiment la
nature. »
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all faut pr6server la
beaut6 de notre
pays . . . par des lois
plus strictes contre
la pollution . . . »

«ll taut que notre
gouvernement s'intd-
resse davantage 6
l'environnement»

gardiens des derniers espaces naturels qui restent sur
terre et nous prenons cette responsabilite tres a coeur»
(tr .) .

Plus de la moitie des groupes de discussion ont,
dans leur rapport, isole 1'environnement comme un pro-

bl'eme majeur . Bien que nous ne soyons pas une com-

mission sur 1'environnement, il est manifeste que les
Canadiens qui se sont adresses au Forum souhaitent que

nous communiquions sans detour leur inquietude a cet
egard aux pouvoirs publics de tous les niveaux . Un

groupe de discussion de Nouvelle-Ecosse a capte le
sentiment de maints participants en disant : «I1 faut pre-

server la beaute de notre pays . . .par des lois plus

strictes contre la pollution et les autres dommages envi-
ronnementaux» (tr .) . Pour beaucoup, 1'environnement

prime sur tout le reste ; selon le mot d'un autre partici-

pant : <<Si l'on ne s'attaque pas a ce probleme immedia-

tement, tres bientot tout le reste importera pew) (tr .) .
Les participants au Forum connaissent leurs respon-

sabilites individuelles en matiere de protection de I'en-

vironnement, mais aimeraient etre mieux assures que
les pouvoirs publics attachent autant d'importance au

probl'eme que les citoyens . Ainsi, un groupe de discus-
sion de Mill Bay, en Colombie-Britannique, a considere

que : « . . . le Canadien moyen est dispose a faire des ef-
forts pour assainir l'environnement, mais il faut egale-

ment que notre gouvernement s'y interesse davantage .

Ilfaut qu'il introduise une legislation qui sanctionne les
pollueurs . . .Il faut eduquer davantage le public et join-

dre le geste a la parole» (tr .) .

L'environnement ne laisse pas non plus de preoccu-
per les jeunes Canadiens qui ont pris part au Forum des
el'eves . La beaute naturelle est Fun des attributs positifs
du Canada que nos jeunes enfants discernent le plus
couramment . Les eleves plus ages ont souvent suggere
des mesures de protection de 1'environnement : «Il n'est
pas normal que seulement les grandes villes aient des
endroits pour recycler les papiers et les metaux» a fait
savoir un eleve du secondaire superieur au Quebec . «Il
faudrait que les enfants pat-lent avec les adultes des fo-
rets tropicales, de faire du recyclage, de reduire les
usines, d'arreter de polluer l'air», nous a dit un groupe
d'eleves du cycle secondaire inferieur de Cornwall, en
Ontario ; « . . .nous ne pouvons pas nous en remettre aux
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autres, chacun doit faire sa part» estime un autre. de
Coquitlam, en Colombie-Britannique . «Il incombe a
chacun d'aider a preserver la Terre, car apres tout it
n'y en a qu'une seule» (tr .) .

g) Notre image dans le monde : artisans de liberte,
de paix et de non-violenc e

Les participants au Forum attachent une grande im-
portance a la vision que les Canadiens ont d'eux-

memes, et que le monde a de nous: celle d'une peuple

libre, epris de paix et de non-violence . Ils pronent ma-

joritairement la non-violence et sont fiers du role joue

de longue date par le Canada dans le maintien de la
paix dans le monde .

Un groupe de Canadiens vivant a Lagos, au Nige-
ria, a fait remarquer que: «Les Canadiens sont genera-

lement respectes pal-tout dans le monde . Leurs valeurs

et ideaux se refletent dans les politiques et activites in-
ternationales de notre pays et sont souvent chaleureuse-

ment loues et apprecies a l'etranger» (tr .) . Un cones-

pondant sur la ligne 1-800 estime : «Le Canada ne

devrait pas chercher a etre une puissance mondiale

comme les Etats-Unis . Nous devrions rester le Canada

que nous avons toujours ete, un pays pacifique et tran-

quille» (tr .) . Souvent, les participants ont fait part de
leur profond attachement au pays en evoquant la ma=

niere dont il est perqu de 1'exterieur . «Comment pour-

rait-on ne pas etre optimiste quand on vit dans un pays
envie du monde entier?» (tr.), avons-nous entendu en

Alberta. Pour moi, le Canada est un pays qui possede
une conscience, un pays que des millions de gens par-

tout dans le monde revent d'habiter . It est incompre-

hensible que certains Canadiens revent de le detruire»
(tr .) .

Un participant de Colombie-Britannique a su rendre
notre vocation de champions de la paix et de la non-
violence : « . . .des methodes telles que l' incitation ou la
participation a des emeutes, rebellions, blocus armes et
non armes et autres recours a la violence . . .n'ont pas
leur place au Canada . A mon sens, si l'on veut restau-
rer et renforcer l'ordre et la democratie qui caracteri-
saient si bien le Canada, it faut bannir tout recours a
l'anarchie et a la violence» (tr .) .

«Nous devrions res-
ter le Canada que
nous avons tou-
jours ete, un pays
pacifique et tran-
quille . »

«. . . Iun des rares
pays au monde oil
on peut encore re-
ver. . . et ou les
reves ont des
chances de se reali-
ser. »
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Nos interlocuteurs, et part iculierement les Cana-
diens de fraiche date, apprecient grandement la liberte

dont on jouit chez nous et veulent la preserver . L'un

d'eux nous a dit a Willowdale, en Ontario, qu'un Cana-

then «est une personne, quelle que soit son origine

ethnique, qui . . .est libre de s'epanouir a sa fagon» (tr .) .

Un autre, de Hinton, en Alberta, a declare que pour lui,

le Canada est « . . .Pun des rares pays au monde ou on

peut encore rever . . .et ou les reves ont des chances de

se realiser» (tr .) .

On m'enleve mon
pays-,,

,,Tout 1'6ventail des
programmes cofi-
nances. . . est tres
important pour le
Canada.»

Les institutions unificatrices

Les coupures budgetaires imposees ces dernieres annees
a la Societe Radio-Canada et a Via Rail ont ete evo-
quees sans cesse par les participants, qui y voient une
marque flagrante de 1'indifference gouvernementale a
l'egard des symboles nationaux . Avec les changements
d'uniforme de la GRC et, citees moins souvent, les re-
ductions de service operees par Postes Canada, ces de-
cisions temoignent, a leurs yeux, de cc que le gouver-
nement neglige ou detruit activement les institutions qui
devraient contribuer a 1'unite canadienne, tout en sui-
vant par ailleurs des politiques qui accentuent les divi-
sions (particulierement le financement de programmes
multiculturels et la politique des langues officielles) .

Un membre d'un groupe de discussion a Toronto a

deplore : On m'enleve mon pays . Je vois des coupures

dans le reseau de communications dont ce pays a be-

soin pour se parler a lui-meme. Radio-Canada se

meurt, Via Rail deperit et il est question de jeter la cul-

ture sur la table des negociations avec le Mexique»

(tr .) . D'aucuns reclament que 1'on fasse plus pour 1'ex-

pression culturelle canadienne : «Faut-il s'etonner que
nos citoyens ne sachent trop qui ils sont ni quelle sorte

de pays ils souhaitent? Cela fait au moins 50 ans qu'on
les abreuve d'emissions de television et de films pres-

que tous etrangers» (tr .) . D'autres participants font le

lien entre nos institutions et programmes nationaux me-

naces et le peril supplementaire que representerait, a
leurs yeux, une nouvelle distribution du pouvoir entre

les provinces et le gouvernement federaL• Tout 1'even-

tail des programmes cofinances, depuis les paiements
de transfert entre provinces jusqu'a l'assurance-mala-
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die et Radio-Canada, est tres important pour le
Canada. Qui va mettre en oeuvre les mecanismes ne-
cessaires pour preserver l'unite si Pon octroie l'auto-
nomie aux provinces ou aux regions?» ( tr .) . On a evo-
que, particulierement en Saskatchewan, 1'effet
symbolique des coupures de se rv ice de Postes Canada :
Les Postes sont la seule presence federale dans notre

localite . 1l faut conserver des liens si l'on veut garder
le pays entier . L'un de ces liens devrait etre une Poste
federale» (tr .) .

On a egalement evoque 1'impo rtance pratique pou r
1'unite canadienne des reseaux de transports et de com-

munications . «(Les communications et les transports fu-

rent) reconnus comme des questions d'importance vi-

tale en 1867 . . .11 faudrait developper l' infrastructure de

transport ferroviaire, routier et aerien defa4•on a dis-

poser de liaisons physiques a un coat raisonnable, d'un

bout a 1'autre du pays, pour le transport des marchan-
dises et des voyageurs et le tourisme» (tr .) , a estime un

participant . Selon un autre : «Le gouvernement actuel a

inflige des deg&ts presque irreparables a l'unite cana-

dienne . Notre reseau ferroviaire national nous a ras-

sembles en tant que nation et etait cense prese rver la

cohesion nationale . Avec son demantelement, maintes

regions sont aujourd'hui totalement isolees» (tr .) .

Nombre de nos compat riotes appellent egalement a

manifester de faqon visible notre fie rte a 1'egard de ce

qu'ils jugent etre un pays me rveilleux . «Recernment en-

core, je trouvais les Americains excessivement chau-

vins», nous a dit un pa rt icipant . «/Is brandissaient leur

drapeau a la moindre occasion et je les regardais faire

avec desapprobation, de mes yeux de Canadien mo-

deste et reserve . J'ai change d'avis depuis . J'applaudis

a leur patriotisme sans complexe . Us ont beaucoup a

nous apprendre sur 1'identite et la fierte nationales et il

est temps que nous arretions de rougir pour brandir,

nous aussi, notre drapeau avec enthousiasme .» (tr. )

De 1'avis d'uri grand nombre de participants, I'unite

ne viendra pas de programmes que le gouvernement

pourrait adopter pour la promouvoir; elle devra emaner

du peuple lui-meme, decouvrant nos points communs,

notre histoire partagee, ce que nous avons construit en-

semble et la mesure dans laquelle nos ambitions et as-

pirations, pour nous-memes et le pays ou nous vivons,

«Le gouvernement
actuel a inflige des
dagats presque irre-
parables a 1'unite ca-
nadienne. »

all est temps que
nous arretions de
rougir pour brandir,
nous aussi, notre
drapeau avec en-
thousiasme. »
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<dl nous faut un
gouvernement cen-
tral fort . . ))

«Ce serait une
grave erreur que
d'affaiblir les pou-
voirs actuels d'Otta-
wa sans r6flechir
pleinement A toutes
les ramifications.),

sont partagees par tous les autres qui habitent ce terri-
toire. Les participants au Forum demandent que leur
gouvernement rende possible ce partage entre citoyens .

Le regionalism e

Les forces du regionalisme au Canada ont souvent ete
presentees comme superieures a celles de 1'unite et ne-
fastes a cette demiere . Pourtant, aux yeux de la vaste
majorite des participants (sauf au Quebec), meme si ce-
la etait vrai par le passe, il n'en est plus ainsi en 1991 .
En depit de leur attachement a leur province ou region,
leur fidelite envers le Canada 1'emporte manifestement,
et tres peu de nos interlocuteurs preconisent un renfor-
cement des regions au detriment du pays dans son en-
semble .

De fait, la majorite des participants en dehors du
Quebec souhaitent un gouvernement central fort qui

saura agir resolument pour guerir les maux economi-
ques du pays, unifier ses citoyens et reduire les divi-

sions et la discorde entre groupes ou regions . «Il nous

faut un gouvernement central fort, qui sache percevoir
le bien commun au-deld de toutes les petites querelles

regionales» (tr .), avons-nous entendu au Nouveau-
Brunswick. Le meme message nous a ete adresse en

Ontario : «Ce serait une grave erreur que d'affaiblir les
pouvoirs actuels d'Ottawa sans reflechir pleinement a

toutes les ramifications . . .I1 ne faut pas amoindrir les

pouvoirs federaux, plutot les renforcer et meme les
elargir, si possible» (tr .) . En Colombie-Britannique :

«Le Canada est un pays tres vaste qui englobe des re-
gions geographiques et des ethnies tres diverses . Un

certain degre de regionalisme est par consequent indis-

pensable . Toutefois, les memes facteurs militent pour un
gouvernement central fort» (tr .) .

II nous apparait clairement, pour avoir ecoute les
participants, qu'ils ont perdu confiance dans le systeme

politique tel qu'il fonctionne aujourd'hui (nous verrons
cet aspect plus en detail dans la partie du rapport trai-

tant de la responsabilite des leaders et de la democratie

participative) . Toutefois, cela ne signifie pas qu'ils sou-
haitent priver le gouvernement federal de ses pouvoirs

et confier aux autres niveaux de gouvernement le soin
de fixer les normes et les niveaux de financement de s
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programmes ou services essentiels . Au contraire, 1'acces

universel et les normes nationales qu'ils souhaitent dans
des domaines tels que la sante et, pour beaucoup, 1'edu-

cation, supposent une forte presence du gouvernement

central .
11 n'en demeure pas moins que les regions autres

que 1'Ontario et le Quebec persistent a se sentir negli-

gees par les decideurs et coupees des sources du pou-

voir politique . Une lettre de 1'Alberta exprime bien la

susceptibilite et le mecontentement persistants a 1'egard

des realites de la geopolitique canadienne : «Le fait est
que le poids demographique ecrasant de 1'Ontario et

du. Quebec signifie que tout parti politique qui aspire a

gouverner le Canada doit remporter la majorite des
sieges dans l'une ou 1'autre province, ou dans les deux .

Pour cela, il doit poursuivre des politiques qui repon-

dent aux besoins de ces .provinces, fi-equemment aux de-

pens des regions periphei•iques» (tr .) . On nous a dit
aussi, a Fort Smith dims les Territoires du Nord-Ouest :

«Le Nord reste ignore, et cela ne date pas d'hier» (tr .) .

Un des moyens frequemment mentionnes, dans toutes
les regions (mais moins souvent au Quebec qu'ailleurs),

pour assurer une meilleure representation de toutes les
regions canadiennes serait un remaniement du Senat :

« . . .pour ce qui est du Senat, j'aimei-ais qu'on le re-

forme dans le sens d'une chambre de representation re-

gionale» (tr .), a confie un participant de 1'Ontario . (La

reforme du Senat est traitee plus en detail a la section 9

de cette partie . )
Une autre suggestion que nous avons entendue,

mais moins frequemment, est l'idee d'une assemblee

constituante qui serait chargee de refondre la Constitu-

tion. Temoin cet intervenant de Nouvelle-Ecosse : «Il

faut former une assemblee constituante independante du

gouvernement, avec une representation equitable de

chaque province (ou region) et territoire, ainsi que des
autochtones. Je pense qu'une telle assemblee serait

mieux a meme de travailler sur les questions constitu-
tionnelles, et, je l' espere, saurait exprimer plus claire-

ment ce que nous, les Canadiens, souhaitons pour notre
pays» (tr .) .

Une minorite prone une plus grande decentralisa-
tion des pouvoirs du gouvernement federal . Pour re-
prendre les termes d'un rapport de groupe de discussion

«Le Nord reste igno-
rd, et cela ne date
pas d'hier. »

«ll faut former une
assemblee consti-
tuante ind6pendante
du gouvernement. . . »
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«ll nous faudra tou-
jours un gouverne-
ment fed6ral. . . mais
en evitant le chevau-
chement. . . »

«Je ne vois pas de
contradiction entre
une culture natio-
nale forte et des cul-
tures r6gionales
fortes . . . ))

«Etre un Canadien,
c'est juste une men-
tion sur mon passe-
port. . . Ce mot n'a
rien d'affectif.»

de Colombie-Britannique : «Une federation large de
provinces repondrait a nos hesoins particuliers . 11 nous
faudra toujours un gouvernement federal pour accom-
plir certaines taches, mais en evitant le chevauchement
actuel des attributions, source de gaspillage» (tr .) . La
plupart des participants, en revanche, evoquent une re-
forme des institutions et mecanismes federaux, plutot
que la decentralisation du pouvoir ou 1'affaiblissement
du gouvernement central .

Dans 1'ensemble, les intervenants ne placent pas au

premier rang les interets regionaux . Un rapport de
groupe de discussion de 1'Alberta, a resume en ces

termes le point de vue de ses membres : «Le souci de

proteger l'interet du Canada semblait l'emporter sur la
defense des interets r.egionaux. Les participants pensent

que, au-dela de tout particularisme regional, le Canada
est perqu par le monde comme tres distinct en soi . On
doit certes au Quebec une bonne part de cette diffe-
rence, mais beaucoup d'autres regions contribuent tout

autant a notre identite d'ensemhle» (tr .) . Ce point de

vue est partage par un interlocuteur de Terre-Neuve :
«Je ne vois pas de contradiction entre une culture na-

tionale forte et des cultures regionales fortes - c'est
une erreur que d'opposer les deux car elles sont com-

plementaires et se nourrissent 1'une de I'autre . Des cul-
tures regionales fortes font une nation forte, (mais) il

importe certainement de multiplier les possibilites que

nous avons de nous rencontrer et de nous parler d'une
region a 1'autre et, pour cela, il nous faut une bonne

infrastructure de transport et de communication» (tr .) .
Certes, nos concitoyens apprecient la contribu-

tion des differentes regions au caractere distinct du

Canada et s'identifient fortement a leur region . Cepen-
dant, il est clair a nos yeux que, ailleurs qu'au Quebec,
leur attachement au Canada 1'emporte sur celui a la re-

gion. Au Quebec meme, I'allegeance au Canada est

beaucoup moins forte . Ecoutons ce souverainiste decla-
re de Montreal, representatif de la majorite des partici-

pants francophones du Quebec : «Etre un Canadien,
c'est juste une mention sur mon passeport . . .Ce niot n'a
rien d'affectif» (tr .) . Une minorite de participants fran-

cophones du Quebec nous ont dit 1'interet qu'ils voient
a rester attaches au Canada : «Les anglophones, ti-op

proches du geant americain, ont besoin de nous ,
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comine nous avons besoin d'eux, pour developper ce
pays a l'echelle continentale . . .ll est temps que les Que-

becois renoncent a leur revolte adolescente pour rejoin-
dre la nation canadienne dont ils sont 1'un des peuples
fondateurs et maintenant des partenaires egaux» (tr .) .

Nous avons aussi trouve au Quebec un attachement

considerable aux valeurs decrites dans cette partie, de
meme qu'un ensemble d'aspirations economiques et so-

ciales proches de celles du reste du Canada . Les me-
sures preconisees par de nombreux participants en vue

d'ameliorer le dialogue et 1'entente entre le Quebec et

les autres provinces derivent en grande partie de I'idee
que la decouverte de ces aspirations et valeurs com-

munes pourrait contribuer largement a reduire 1'eloigne-
ment mutuel actuellement ressenti par les Quebecois et

les autres Canadiens .

Ces valeurs et aspirations sont bien resumees dans
un memoire que nous a adresse un citoyen de Moncton,

au Nouveau-Brunswick, dont la vision du Canada est

celle 4-dun pays ou la langue n'est pas un probleme,

mais un fait, un atout culturel agreahle . . .une politique

d'immigration marquee par l'ouverture et I'hospitalite .

Un pays democratique qui ecoute ses citoyens . . .en par-

tie le souvenir chaleureux d'un temps revolu, en partie
un voeu pieux, mais c'est un ideal a poursuivre nean-

moins . . .un pays juste et genereux. Un pays tolerant, un

pays prospere, un pays civilise» (tr .) .

Nous laissons le mot de la fin sur 1'identite et les
valeurs fondamentales du Canada a un citoyen de Brae-
side, en Ontario :

«Nous sommes pour l'humilite, 1'egalite et la tolerance .

Nous avons acquis douloureusement, chacun parcou-
rant son chemin propre, sagesse et humilite . Nous

sommes les "Americains tranquilles" . Assemblage de

minorites, nous, essayons et reussissons la plupart du

temps a vivre ensemble dans 1'harmonie, meme si ce

n'est pas toujours facile . Nous avons une culture en

evolution constante, faite d' un ensemble de richesses

heritees du passe que nous avons su integrer et qui

nous viennent de sources innombrables : continents,

pays, groupes ethniques, tribus et individus. Le monde

« . . . un pays ou la
langue West pas un
probl6me, mais un
fait, un atout cultu-
rel agreable . . . Un
pays democratique
qui 6coute ses
citoyens . . . »
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exterieur sait nous decrire mieux que nous n'en

sommes capables nous-memes . C'est peut-etre du au
fait que la remise en question perpetuelle de notre iden-

tite fait partie de notre identite . Cela peut etre doulou-

reux patfois, mais c'est peut-etre aussi un bienfait .

Nous ne pouvons pas simplement prendre l'un de nos
groupes minoritaires, aussi fort ou bruyant soit-il, le

declarer superieur et instaurer des mecanismes legisla-

tifs et socio-economiques qui vont recreer toute la po-
pulation a l'image de cette culture . La culture, par de-
finition, c'est 1'ensemble des croyances coutumieres,

des formes sociales et des particularites materielles

d'un groupe racial, religieux ou social . L' identite, tou-

jours par definition, c'est "le caractere de ce qui est
un" .' Oh oui, les Canadiens ont une identite . En fait
pat-tie notre croyance que nous avons tous un droit

egal d'etre differents» (tr .) .

,(Oh oui, les Cana-
diens ont une identi-
W. En fait partie no-
tre croyance que
nous avons tous un
droit cgal d'etre dif-
f6rents .»

Meme s'ils ont en commun de nombreuses valeurs
et aspirations, les Canadiens envisagent 1'avenir selon
bien des perspectives differentes . Nous allons explorer
dans les parties suivantes ces similitudes et differences .

4. Le Quebec et 1'unite canadienne
En 1965, il y a 26 ans, la Commission royale sur le

bilinguisme et le biculturalisme lanqait une mise en
garde, estimant que le pays traversait la plus grave crise
de son histoire . Il y a douze ans, en 1979, le Groupe de
travail sur 1'unite canadienne (Pepin-Robarts) reiterait

1'avertissement et 1'amplifiait, disant que le Canada

etait entre dans une phase encore plus grave et plus cri-
tique .

Le Groupe Pepin-Robarts, lui aussi, fit le constat en
1979 que : «Une crise indefiniment prolongee, lors-
qu'elle est sans rebondissement dramatique, devient en-
nuyeuse .» . Nous avons pu verifier, tout au long de 1'hi-
ver et du printemps 1991, la verite de cette assertion : la
succession des crises commence a lasser nombre de Ca-
nadiens qui doutent, aujourd'hui encore, que le change-
ment soit imminent et risque de prendre des formes ne-
fastes .
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Mais nous avons constate egalement que les Cana-
diens sont beaucoup plus nombreux a considerer que
1'heure n'est plus aux mises en garde, qu'il faut agir
pour mettre un terme a la serie de crises qui secouent
notre pays et qu'une solution definitive est non seule-
ment souhaitable, mais indispensable .

Comme dans le cas de maintes autres questions
dont les Canadiens ont entretenu le Forum, il est impos-
sible de separer les avis sur le Quebec et sa place dans
la Confederation des opinions sur divers autres sujets,
et particulierement 1'egalite des provinces, le bilin-
guisme, la responsabilite des leaders et le processus de
la reforme constitutionnelle . Nous traitons de tous ces
aspects successivement dans le rapport, mais il ne faut
pas les considerer comme independants les uns des au-
tres; chacun represente un probleme complexe en soi,
mais chacun est lie de pres a la question du partenariat
futur entre le Quebec et le reste du Canada . Le bilin-
guisme est perqu par beaucoup comme un effort majeur
consenti par le Canada anglophone afin que le Quebec
se sente a 1'aise dans la Confederation, et les lois lin-
guistiques du Quebec sont interpretees comme un rejet
massif - et meme insultant - de ce geste de bonne
volonte .

Ces lois sont considerees hors du Quebec comme

une offense faite aux valeurs les plus precieuses, telles

que la liberte individuelle et la liberte d'expression .
C'est ce qu'a exprime un participant a un groupe de

discussion qui a lance : « Un pays qui ne peut garantir
des droits egaux a ses citoyens, qu'ils habitent au Lac

Saint-Jean ou a Windsor, a Matane ou a Vancouver,
n'en vaut pas la peine» (tr .) . Ces considerations, conju-
guees a l'attachement tout aussi profond 'a la notion
d'egalite des provinces, font qu'il existe d'autant moins

de raisons, aux yeux de beaucoup, de negocier un statut

special pour le Quebec - qui le rendrait plus "egal"
que les autres - qu'il est perqu comme ayant rendu ses

citoyens propres "moins egaux" que les autres Cana-
diens . De ce fait, lorsque les dirigeants politiques du
pays ont negocie une entente qui, apparemment, aurait

donne au Quebec un statut privilegie, nombre de parti-
cipants ont reagi avec col'ere it ce qu'ils consideraient

etre une derogation aux valeurs canadiennes fondamen-
tales .

«Un pays qui ne
peut garantir des
droits egaux h ses
citoyens, qu'ils habi-
tent au Lac Saint-
Jean ou i Windsor,
A Matane ou i Van-
couver, n'en vaut
pas la peine. »
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«. ..si les Canadiens
anglais Wont pu se
resoudre ne serait-
ce qu'aux conces-
sions minuscules
et defensives de
l'Accord du lac
Meech, comment
pourraient-ils accep-
ter une modifica-
tion substantielle
de la Constitution
actuelle? »

,,Le Quebec est
une societe dis-
tincte au sein de la
nation, mais il en
est de meme de
beaucoup d'autres
regions du pays. 11
I'est sur le plan de
sa culture et de sa
langue etc., mais
non pas sur le plan
de ses droits ou de-
voirs.»

A l'interieur du Quebec, on donne une interpreta-
tion tres differente de 1'echec de I'Accord du lac Meech
et de la place occupee aujourd'hui par les Quebecois
dans le coeur des autres Canadiens . On a presente cet
echec, dans la presse et ailleurs, essentiellement comme
un rejet explicite des revendications minimales du Que-

bec par le reste du Canada . Les participants ont ete
nombreux a conclure que, si meme ce minimum est
inatteignable, il ne subsiste aucun espoir d'un federa-
lisme renouvele qui soit acceptable pour le Quebec :

« . . .si les Canadiens anglais n'ont pu se resoudre ne se-
rait-ce qu'aux concessions minuscules et defensives de
1'Accord du lac Meech, comment pourraient-ils acce-
pter une modification substantielle de la Constitution

actuelle?» (tr .), a demande un Quebecois, se faisant
1'echo de l'opinion de beaucoup d'autres . Un groupe de

discussion, au Quebec, a traduit 1'opinion repandue
dans cette province que le rejet du lac Meech equivaut
a une gifle administree au Quebec et a son peuple :

« . . .c'est clair que le reste du Canada ne veut pas de
nous: c'est donc le temps de s'afffirmer» .

Neanmoins, en depit de la colere qui s'exprime face
au comportement des dirigeants du Canada dans ces ne-

gociations, et malgre la croyance largement repandue
chez les Canadiens hors Quebec que la province est de-

puis trop longtemps 1'enfant gate de la Confederation,

nous avons discerne beaucoup d'espoir chez les partici-
pants qu'une solution puisse etre trouvee permettant au

Quebec de rester dans la famille canadienne . Un habi-

tant de Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, a ainsi lan-

ce : «Je ne veux pas de la separation . Comme me 1'a dit

ma femme canadienne fi•angaise, avec des larmes dans

les yeux: «Ne me dis pas que j'aurai besoin d'un pas-

seport pour aller voir ma famille"» (tr .) . Un groupe de

discussion de North York, en Ontario, a indique dans

son rapport : « La premiere chose qui a ete dite, c'est

qu'il faut refuser d'emblee toute We de separation en-

tre le Quebec et le Canada . Nous sommes une nation,

et non pas deux» (tr .) . Plus loin, ce groupe a mis en

lumiere l'une des divergences essentielles entre les as-
pirations des Quebecois et des autres Canadiens, en di-

sant : «Le Quebec est une societe distincte au sein de la

nation, mais il en est de meme de beaucoup d'autres

regions du pays . !l 1'est sur le plan de sa culture et de
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sa langue etc ., mais non pas sur le plan de ses droits
ou devoirs» (tr .) .

Pour la plupart des participants, ailleurs qu'au Que-
bec, it ne faut pas acheter le maintien de la province

dans la Confederation au prix de la destruction ou de
1'atteinte a ce qu'ils cherissent le plus, et surtout pas au

prix du sacrifice de l'egalite individuelle ou provinciale .

Les Canadiens qui ont pane au Forum ont lance ce
message on ne peut plus clairement . Il signifie qu'ils

sont disposes a parler, a rechercher un accommode-
ment, mais sans etre persuades qu'il puisse etre trouve .

Au bout du compte, les participants hors Quebec
ont conscience de la possibilite tres reelle d'une separa-

tion du Quebec et deplorent profondement la perte

eventuelle d'une partie importante du pays. Mais si
c'est le prix a payer pour conserver un pays dans lequel

its puissent se reconnaitre, its sont prets a le faire . Ainsi
ce citoyen de Colombie-Britannique : «Cette lettre

emane d'un Canadien quiprefererait vivre en harmonie
a cote d'un Quebec id-anger, amical, plutot qu'avec

une province mecontente et reticente . Je ne crois pas

que la separation entraine la desintegration du reste du
Canada)) (tr .) . Un autre a exprime le souhait repandu

que la serie de crises trouve un terme une fois pour
toutes et que 1'on passe a d'autres problemes : «N'est-il
pas temps de decoloniser le Quebec et de lui donner sa
liberte? Certes, cela causera des perturbations, mais le

Canada pourra alors s'occuper de developpement et

d'integration internationale, au lieu de ces luttes intes-
tines sur la Constitution» (tr .) . Un groupe d'Etobicoke,

en Ontario : «Nous devons etre prepares a laisser aller

le Quebec afin de preserver ces choses auxquelles nous
tenons dans notre pays, si le Quebec ne veut pas les
accepter; ces avantages (bons programmes sociaux,
education, etc.) supposent que Pon paie des impots et

nous sommes disposes a debourser pour cela» (tr.) .
Chez les participants du Quebec, nous percevons

une calme assurance que d'autres negociations auront

lieu et que, quels que soient leurs resultats, its pourront
accepter l'issue . Les aspirations de leur societe sem-
blent realisables, leurs besoins sont clairs et its ne se

satisferont plus d'aucun accord qui ne reponde pas a

leurs exigences fondamentales . Un groupe de discussion

compose de francophones du Quebec a mis le doigt sur

«Ce citoyen ne croit
pas que la separa-
tion entraine la de-
sintegration du
reste du Canada. »

«Nous devons etre
prepares a laisser
aller le Quebec atin
de preserver ces
choses auxquelles
nous tenons dans
notre pays, si le
Quebec ne veut pas
les accepter.),
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((Le Oudbec West
pas une r6gion,
c'est une nation. »

«Le fdddralisme
canadien est un
echec. . .»

ce qu'ils pensent We le principal obstacle a la reconci-

liation avec le reste du Canada : «Le Canada ne peut

pas etre sauve : depuis le debut il y a une difference de

perception - le Quebec se voit comme un demi, le

Canada le voit comme un dixieme» . Sur le meme

theme, le groupe a estime : «L'avenir du Quebec ne doit

pas se decider a Terre-Neuve - ou au Manitoba . . . >)

«Le Quebec n'est pas une region, c'est une nation» .

Nous avons entendu chez les Quebecois franco-
phones quelque espoir qu'un moyen puisse We trouve

qui permettra au Quebec de rester a 1'interieur du

Canada : «Nous sommes fiers d'etre Canadiens d'ex-

pression fi-anqaise et souhaitons le rester», nous a dit

un groupe, poursuivant : «Au moment ou I'Europe est en

train de s'unifier, ou les barrieres tombent dans les

pays d'Europe de l'Est, 1'eventualite d'un eclatement de

notre pays nous apparait illogique» . Toutefois, 1'opi-

nion 'majoritaire des Quebecois francophones qui nous

ont pane est celle qu'a su rendre un participant en di-

sant : «Le federalisme canadien est un echec . . .parmi les

differentes options qui s'offrent maintenant au Quebec,

l'accession a la souverainete nous semble etre la plus
souhaitable» .

Le Quebec fait culture a part

La reaction negative de 1'opinion a 1'Accord du lac

Meech a ete largement attribuee, dans les medias et ail-

leurs, aux citoyens hors du Quebec qui refuseraient de
reconnaitre celui-ci comme une societe distincte. En

realite, les Canadiens qui ont parle au Forum, et dont
beaucoup avaient une opinion tres negative de 1'Accord,

s'y opposaient soit en raison du processus de reforme

constitutionnelle suivi, soit parce qu'il aurait, selon eux,
confere au Quebec des privil'eges speciaux refuses aux

autres provinces . Les participants au Forum se disent

tres souvent disposes a reconnaitre le particularisme

culturel et linguistique du Quebec; ce qu'ils ne peuvent
accepter, c'est que le gouvernement provincial du Que-

bec tire de la difference culturelle des pouvoirs spe-

ciaux tels que l'on aurait deux definitions differentes
des droits et obligations attaches a la citoyennete cana-

dienne .
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L'insistance sur 1'egalite de statut, comme condition
prealable a 1'appartenance du Quebec a la famille cana-

dienne, ne derive pas d'un refus de sa nature speciale .

Au contraire, nos participants s'accordent en grand
nombre a reconnaitre les caracteristiques linguistiques

et culturelles distinctes de la societe quebecoise . Un
Ontarien nous a ecrit dans un rapport individuel redige

apres une discussion de groupe : «La plupart des gens
avec qui j'en ai pane ne veulent pas d'un pays divise .
Ils ne nient pas non plus aux Quebecois le droit de pre-

server leur langue et leur culture» (tr .) . Un autre : «il
faut admettre que la langue et la culture du Quebec

font de lui une societe distincte» (tr .) .
L'existence du fait fran~ais au Canada, represente

dans une large mesure par le Quebec, est vu par nom-

bre de participants comme 1'une des caracteristiques qui
distinguent notre pays, et ceux qui 1'apprecient le plus

sont egalement les plus attristes a la perspective de per-
dre le Quebec. Un habitant de Colombie-Britannique a

appele a renforcer cette particularite du Canada par le
biais de 1'education : «Rendons donc obligatoire pour

tous les Canadiens, a tout le moins, de bien connaitre

l'anglais et le franqais, vraiment bien. De faqon a ce
que nous comprenions la forme d'humour de l'autre,

ses pieces de thedtre, ses livres, nos cultures differentes
en general . Combien nous serions feers d' etre differents

des Americains . Combien ce serait amusant de pouvoir

nous ecouter raisonner et deraisonner . Combien cela
ferait de nous de vrais Canadiens» (tr .) . «Le Quebec
fait partie de cette grande nation» (tr .), nous a ecrit un

Ontarien ; « . . .sans le Quebec et sans la langue fran-

~aise, je me sentirais perdu en tant que Canadien» (tr .) .
Dixit un autre : «La separation du Quebec, sous n'im-
porte quelle forme, serait une grande perte . Il faudrait

faire comprendre aux Quebecois toutes les honnes rai-
sons qu'ils ont de rester a l'interieur du Canada, car

nous desirons sincerement les voir membres de la fa-
mille canadienne» (tr .) . Un neo-Ecossais nous a decla-

re : «Je ne peux pas plus imaginer le Canada sans le

Quebec que la Nouvelle-Ecosse sans le Cap Breton . Le

Quebec represente un gros morceau de mon ame cultu-

relle de Canadien» (tr .) .
Un certain nombre de participants hors du Quebec

estiment que le Canada represente le meilleur espoir de

all faut admettre
que la langue et la
culture du Qu6bec
font de lui une so-
ci6tc distincte . »

(,. . .sans le Oudbec
et sans la langue
frangaise, je me
sentirais perdu en
tant que Canadien . »
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,,Le Quebec est pro-
tege en quelque
sorte par 30 mil-
lions de Canadiens.
Separe, il sera iso-
le, noye . Les Quebe-
cois devront alors
apprendre l'anglais
et seront plus facile-
ment assimiles» .

,,Le Quebec, avec
sa langue et sa cul-
ture propres, est ce
qui rend le Canada
different. ll ne taut
pas perdre cela. Je
vous en prie,
croyez-moi. Nous
avons besoin de
vous plus que
jamais .»

survie culturelle pour la province : «Le Quebec ne survi-
vrait pas pendant de nombreuses generations . Entou-
rees d'Americains, la langue et la culture fran~aises
deperiraient et le Quebec deviendrait un etat americain
de plus» (tr .), pense un participant de I'Ontario ; un
groupe de discussion de Nouvelle-Ecosse nous a dit, en
franqais, que le pari pour le Quebec est « d' eviter 1'assi-

milation dans une mer anglaise . Le Quebec est protege
en quelque sorte par 30 millions de Canadiens . Separe,
il sera isole, noye. Les Quebecois devront alors appren-
dre l'anglais et seront plus facilement assimiles» .

Bien qu'une minorite soit prete a octroyer un traite-
ment de faveur au Quebec afin de maintenir la province

dans la Confederation, meme cette majorite de partici-

pants hors Quebec qui reconnait la realite de cette so-
ciete distincte est convaincue qu'il faut soit proteger ce

caractere distinct dans le cadre d'une confederation
equitable et egalitaire, soit laisser le Quebec poursuivre

seul sa route . Un participant de 1'Alberta a rendu
1'emotion avec laquelle beaucoup formulent 1'espoir

que le Quebec pourra accep-ter un accommodement qui

convienne aux deux parties : «Je pense que le Quebec
doit choisir une fois pour toutes : rester ou s' en aller .

Le pays ne peut continuer a vivre sous cette menace

constante . Ce n'est pas juste pour les Quebecois, et ce
n'est pas juste non plus pour les autres Canadiens . Le

Quebec, avec sa langue et sa culture propres, est ce qui
rend le Canada different. Il ne faut pas perdre cela . Je

vous en prie, croyez-moi . Nous avons besoin de vous

plus que jamais» (tr .) .

Les propos des participants hors Quebec au sujet du
caractere distinct de la province tendaient a mettre en
avant surtout cc que cette difference apporte au Canada
et ne traduisaient pas, dans 1'ensemble, une prise de
conscience du fort sentiment national et du besoin d'au-
todetermination que nous avons constate chez les parti-
cipants du Quebec . Devant cet etat de choses, le Forum
a entrepris deux initiatives pour voir dans quelle mesure
des contacts personnels entre Canadiens du Quebec et
d'ailleurs pourraient amener une meilleure comprehen-
sion de la societe et des aspirations nationales des uns
et des autres. L'un de ces projets a pris la forme d'un
echange entre les participants a des groupes de discus-
sion de Wain-wright, en Alberta, et de Marieville, a u
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Quebec; dans 1'autre, avec le soutien de Via Rail, des
Torontois ont voyage en wagon de chemin de fer spe-

cial jusqu'a Montreal on ils etaient heberges par des

participants au Forum, lesquels etaient re~us la fin de
semaine suivante par leurs hotes, a Toronto .

Les resultats dans les deux cas furent frappants .
Tous sortirent de 1'experience avec une bien meilleure

connaissance de la societe des autres, une comprehen-
sion beaucoup plus nuancee des positions et des preoc-

cupations exprimees de part et d'autre du debat sur le
Quebec . Selon les mots d'un des participants de
Wainwright: «Les besoins du Quebec n'affaibliront pas

le pays, ils le renforceront plutot . Ma plus grande
crainte c'est que le pays tie soit pas suffisamment mar

pour s'en rendre compte et exige, avec un egoi'sme en-
fantin, ce que le Quebec tie peut donner. La balle est

dans notre camp, maintenant» (tr .) . Un Montrealais
francophone a fait savoir, a son retour a Montreal : «Il

est trop tot pour dire que je tie suis plus independan-

tiste, mais au moins je sais qu'il existe au Canada, chez
un certain nombre de gens, cette forte volonte de gar-

der le Quebec au sein du Canada et c'est tres tou-
chant» (tr .) .

Ces echanges ont clairement demontre, a nos yeux,
que les contacts personnels entre citoyens du Quebec et
du reste du Canada, en favorisant la comprehension
mutuelle, peuvent contribuer grandement a 1'instaura-
tion d'un climat propice au dialogue et a I'accommode-
ment .

Vive l'egalite, vive la difference!

Bien que, dans 1'ensemble, les participants au Forum ne

se soient pas penches de pres sur la distribution actuelle
des pouvoirs entre les gouvernements federal et provin-

ciaux, hors du Quebec ils insistent fortement sur 1'equi-
te et 1'egalite au sein de la Confederation, ainsi qu'on

1'a vu plus haut . Nous n'avons en tout cas pas constate,

ailleurs qu'au Quebec, un desir marque d'une decentra-
lisation plus grande des pouvoirs en faveur des gouver-

nements provinciaux ; au contraire, les participants
etaient .plutot portes a suggerer des domaines (notam-

ment la sante et 1'education) ou la presence du gouver-
nement federal devrait etre encore plus forte qu'a

Les besoins du
Quebec n affaibli-
ront pas le pays,
ils le renforceront
plutot. »
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,,Si le prix A payer
pour que le Qu6bec
reste dans la Conf6-
d6ration est I'aban-
don de la plupart
des pouvoirs dun
gouvernement cen-
tral, c'est exclu . »

«Nul d'entre nous
ne souhaite la s6pa-
ration du Qu6bec,
mais nul non plus
ne souhaite voir le
Quebec jouir de pri-
vilcges sp6ciaux, de-
venir le "chouchou
du professeur". »

,, . . .on demande un
Canada moins cen-
tralisd.»

I'heure actuelle . Un participant de Colombie-Britanni-

que a exprime l'opinion majoritaire en disant : «Le Que-

bec est une partie importante de notre pays . Il nous ap-

porte un certain esprit, une culture et la diversW . Mais
si le prix a payer pour que le Quebec reste dans la

Confederation est l'abandon de la plupart des pouvoirs

d'un gouvernement central, c'est exclu. Il vaudrait

alors mieux se separer et voir si nous pouvons etre

meilleurs voisins que parents» (tr.) .

S'il n'est pas impossible que des mecanismes non

constitutionnels puissent etre trouves pour satisfaire un
certain nombre des revendications du Quebec et des

provinces, de 1'avis des participants hors Quebec, ces

accords, pour etre acceptables, ne pourraient intervenir
que dans le cadre d'un pancanadianisme fort ou tous les

Canadiens jouiraient de droits egaux, de normes natio-
nales et d'un meme acces aux programmes et services .

Ainsi que nous 1'a ecrit un Albertain : «Nous devons
faire tout notre possible pour preserver l'integrite du

Canada, mais non pas en donnant a une province quel-

conque plus ou moins de pouvoirs qu'aux autres» (tr .) .

Les convictions tres ancrees des participants quant a
l'egalite individuelle et la necessite d'une conception

commune de la citoyennete canadienne ont ete bien tra-
duites par un groupe de discussion de Colombie-Britan-

nique qui nous a dit : «Nul d'entre nous ne souhaite la
separation du Quebec, mais nul non plus ne souhaite

voir le Quebec jouir de privileges speciaux, devenir le

"chouchou du professeur" . Nous sommes tous Cana-

diens d'abord et membres de nos regions ensuite . Cha-

cun peut eprouver des besoins particuliers, mais la loi
doit etre la meme pour tous» (tr.) . Les participants au

Forum des eleves, eux aussi, refusaient qu'une province

possede des privileges particuliers . Un eleve du Manito-

ba, qui trouvait que le bilinguisme etait "une idee su-

per", ajouta : «La culture fran~aise ne doit pas avoir
plus de privileges que la culture anglaise. Rien de

moins . . .mais rien de plus» (tr .) .
D'un bout a 1'autre du pays, mais particulierement

au Quebec, l'un des grands problemes que distinguaient
les participants, sur le plan de 1'organisation gouverne-

mentale, est celui du chevauchement ou du double em-

ploi des programmes ou services publics des divers ni-
veaux de gouvernement. Dans les discussions portan t
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sur ce que devraient etre les attributions du Quebec
dans 1'eventualite d'un nouvel arrangement, la compe-

tence en matiere de langue et de culture etait generale-

ment mentionnee ; sur le reste, cependant, les avis diver-
geaient grandement. La question du chevauchement et

du double emploi revenait cependant souvent dans
toutes les regions, temoin ce groupe de discussion de

Drummondville, au Quebec, qui preconisait de « . . .re-
voir le partage des pouvoirs, eviter les duplications -

toutes les provinces ne sont pas satisfaites du federa-

lisme actuel - on demande un Canada moins centrali-
se)) (tr.) .

La question de la souverainete

Nombre de participants, tout en acceptant d'exprimer
des positions de principe sur la place du Quebec au
Canada, se refusaient a choisir entre un federalisme re-
nouvele et la separation, en 1'absence d'une We claire
de ce que supposeraient ces deux eventualites .

Cc desir de voir abattre toutes les cartes sur la table
et de participer a un debat sur des propositions
concretes plutot que sur des considerations theoriques,
est ressenti aussi bien au Quebec qu'ailleurs . Un groupe
de discussion francophone du Quebec a dit souhaiter :
<<Un debat sur les consequences economiques advenant
la souverainete du Quebec» ; un autre groupe franco-
phone du Quebec voulait connaitre «les consequences
irreparables du divorce Quebec-Canada : 1) economi-
ques, 2) politiques» .

Une lettre de. ]'Ontario faisait part d'un desir simi-
laire : « Cessons de parler dans le vague de souveraine-

te-association jusqu'a ce que tout le . monde sache ce
qu'elle represente . Les politiciens du Quebec ont amene

les Quebecois a croire qu'ils pourront survivre en tant

qu'Etat separe avec tous les avantages de l'apparte-
nance au Canada, sans connaPtre aucun des problemes

associes a 1'independance . Que l'on fixe les conditions
maintenant, afin que tout le monde sache bien ce que

signifie la separation veritable» (tr .) .
11 n'appartient pas au Forum d'apporter ces re-

ponses, mais nous pouvons dire a ceux qui auront a for-
muler ces options que nos participants s'interesseront
de tres pres a leurs propositions en vue d'un change-

«Que l'on fixe les
conditions mainte-
nant, afin que tout
le monde sache
bien ce que signifie
la separation
veritable .,,
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ment fondamental de la structure federale canadienne et

en jugeront avec beaucoup de sagacite et de compe-
tence .

«S'ils decident de
partir, la separation
doit etre totale. Pas
de souverainete-as-
sociation.»

Federalisme ou separation; oui,
souverainete-association, no n

De toutes les formules envisageables pour le statut futur

du Quebec qui ont ete proposees au cours des demieres

annees, (federalisme symetrique, federalisme asymetri-
que, souverainete-association, independance complete et

quantite d'autres mod'eles et schemas), c'est celle de la
souverainete-association qui serait la pire selon la

grande majorite des participants de I'exterieur du Que-

bec. Voici le message qu'ils transmettent au Quebec :

vous pouvez rester ou partir, mais si vous partez, la

rupture doit etre totale . Les quelques declarations qui
suivent, faites au Forum par des Canadiens, sont repre-

sentatives de 1'opinion de la majorite .

Ontario : <<On a 1'impression que le Quebec est comme

un adolescent qui veut avoir sa propre chambre, son

propre telephone, etc ., tout en s'attendant a ce que son

pere continue de lui donner de l'argent de poche. Si le

Quebec part, il doit aller jusqu'au bout, sans gat-der

une main dans la poche du Canada .>> (tr . )

Terre-Neuve : <<Si Parizeau et ses amis veulent partir,

qu'ils le fassent, et qu'ils emportent ce qu'ils peuvent
porter sur leur dos, mais rien de plus .>> (tr . )

Nouveau-Brunswick : « S' ils decident de partir, la sepa-

ration doit etre totale . Pas de souverainete-association .

Il faudrait que le Quebec soit declare pays ranger et

qu'il soit traite en tant que tel .>> (tr . )

Colombie-Britannique : «Je veux que le Quebec reste
dans la Confederation, mais comme un egal, pas

comme un superieur . L'avidite et 1'egoi'sme du Quebec

me troublent . Si le Quebec se separe, il ne faut pas
qu'il y ait de souverainete-association, ni d'union eco-

nomique, ni de monnaie commune . Si le Quebec fait

eclater le pays, il deviendra un ennemi, et l'on ne fre-

quente pas ses ennemis .>> (tr . )
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Ontario : «Je pense que la plupart des Canadiens ai-

ment le Quebec et souhaitent qu'il continue de faire

partie du Canada . Cependant . . .j' en ai assez de leurs

menaces de quitter le pays . . .Je dis qu'ils partent, mais

seulement apres avoir paye leur juste part de notre de-

ficit . Nous ne devrions pas ceder a leurs folles exi-

gences qui detruiraient tout le systeme federal . Nous se-

rions un Canada heaucoup plus fort sans eux.» (tr .)

Alberta: <<Si (le Quebec) ne parvient pas a s'adapter au

cadre de notre federalisme, alors - et c'est plein de
tristesse que j'ecris ces mots -je pense que le Quebec

devrait etre libre de partir .>> (tr . )

Par ailleurs, un certain nombre de participants se-
raient prets a envisager la separation du Quebec, a cer-

taines conditions .

Ile-du-Prince-Edouard : «Je pense que si le Quebec se
separe, cela devrait se faire a 1'amiable, mais sans
maintenir d'attaches. Je n'arrive pas a croire que nous
puissions realiser des progres avec une monnaie com-
mune. Le Canada devrait pouvoir maintenir un couloir
a travers le Quebec et avoir librement acces a la voie
maritime du Saint-Laurent .>> (tr. )

Saskatchewan: «(Si le Quebec part) il devra verser sa

part de la dette nationale et payer pour tous les edifices

et organismesfederaux qui s'y trouvent . Par ailleurs, n.i

les deputes, y compris le premier ministre (M . Mulro-

ney), ni les senateurs, ni les directeurs d'organismes fe-
deraux situes au Quebec ne devraient intervenir dans

les negociations .» (tr . )

Ontario : <<Si le Quebec s'en va, le reste du Canada de-

vra tirer un trait une fois pour toutes : pas de monnaie

commune, pas de partage de la defense, mais partage

de la dette federale et cessation des paiements de trans-

fert et du financement de projets au Quebec. Le reste

du Canada ne doit pas etre tenu en otage.» ( tr . )

Au Quebec, la majorite manifeste une certaine sere-

nite face a 1'avenir, convaincue qu'elle est que l'on par-

viendra d'une faqon ou d'une autre a defiriir un arran-

gement satisfaisant . Un groupe de discussion au Quebec

(,Si le Qu6bec se
separe, cela devrait
se faire 4 I'amiable,
mais sans mainte-
nir d'attaches . »

,,Le Quebec indd-
pendant sera plus
fort qu'actuelle-
ment. . . »

69



«Le Canada sera bri-
s6 en deux, qa ne
nous regarde pas.))

«C'est au Canada
anglais A agir. »

«. . .le Canada sans
le Quebec serait ex-
posd encore plus A
I'erosion, fi la dissi-
pation et aux dis-
sensions rdgio-
nales.»

nous a dit «le Quebec independant sera plus fort qu'ac-
tuellement. . .Il en coute plus cher actuellement au Que-

bec de faire partie de la federation canadienne . Il paie

plus que ce qu'il retire du Federal» . Un autre groupe a
declare que 1'accession du Quebec a 1'independance

amenerait 1'eclatement du Canada, mais que ce n'est

pas son probleme : «Le Canada sera brise en deux, ~a

ne nous regarde pas» .
Cette opinion n'est cependant pas universelle au

Quebec. En effet, 1'on reconnait generalement que la
separation de la province pourrait lui nuire . Un resident

de la ville de Quebec a appele la ligne 1-800 et a resu-
me ainsi 1'ambivalence que ressentent de nombreux

Quebecois : «Le Quebec donne l'impression de se croire

plus avance que le reste du Canada . S'il y a une sepa-

ration, je resterai au Quebec, mais je ne veux pas avoir
a choisir. C'est au Canada anglais a agir», tandis
qu'un Montrealais a declare ce qui suit : ((Si le Quebec
se separe, c'est le petit peuple qui va souffrir. Cette se-

paration ne promet rien pour les gens simples» . Un pe-
tit nombre de participants s'interrogent sur les condi-

tions dont serait assortie une eventuelle separation : «Le
Canada pourrait fort bien decider qu' il serait prefera-

ble de maintenir ses responsahilites envers les auto-
chtones vivant dans le Nord. . .et d'annexer aux Terri-
toires du Nord-Ouest l'ensemble du "Nouveau

Quebec"» (tr.) .
Un assez petit nombre de Quebecois francophones

nous ont entretenu des raisons sentimentales de leur at-
tachement pour le Canada, comme ce groupe de discus-
sion de Quebec : « . . .c'est dans la cohabitation pacifique
et la collaboration avec nos compatriotes de langue an-
glaise que . . .nous avons fait du Canada une societe dis-
tincte, democratique, compatissante - et differente de
celle des Etats-Unis . . .un Etat auquel nous sommes
fieres de nous identifier» .

Et si le Quebec se separait . . . ?

L'ecrasante majorite des participants pense que la sepa-
ration du Quebec aurait une incidence nefaste et sur le
Quebec et sur le reste du Canada. Cette opinion est
meme partagee par les non-Quebecois qui s'opposent
fermement a la concession au Quebec d'un traitemen t
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special dans le but de le retenir. Un resident du Yukon
a declare ce qui suit : «C'est peut-etre psychologique,
mais le Canada sans le Quebec serait expose. encore
plus a l'erosion, a la dissipation et aux dissensions re-
gionales» (tr .) .

Certains ont des craintes bien precises . C'est le cas,

notamment, des minorites francophones hors Quebec

qui s'inquietent beaucoup de la place que leur revien-
drait dans un Canada sans Quebec . Du Nouveau-Bruns-

wick, nous avons entendu ceci : «Les fi-ancophones hors

Quebec seraient encore plus une minorite qu'a l'heure
actuelle. Nous devrons lutter pour ne pas etre assimi-

les. C'est tres inquietant pour les Acadiens du Nou-
veau-Brunswick - nous avons tout a(craindre d'une

union avec les autres provinces maritimes» (tr .) . Un
participant de la Nouvelle-Ecosse a dit ressentir ]a

meme menace : «Sans le Quebec . . .les Acadiens seront

affaiblis . . .Sans le Quebec, la notion meme de multicul-
turalisme sera compromise . Notre taux d'assimilation

est tres eleve . Neanmoins, notre minorite, ajoutee a la
population du Quebec, constitue un groupe important .

Sans le Quebec, nous serons une minorite negligeable

au Canada . Et les provinces, le Quebec excepte, ne
sont pas tres conscientes des questions de bilinguisme»

(tr .) . Un groupe de franco-Manitobains nous a quant a
lui dit ceci : <<Si le Quebec se separe, le bilinguisme au

Canada sera fcni» .

Les Quebecois anglophones ont des preoccupations
analogues quant a leur avenir advenant la separation du
Quebec. S'ils sont nombreux a reconnaitre et a appuyer
les aspirations culturelles et linguistiques des Quebecois
francophones, la majorite de ceux qui ont parle au Fo-
rum sont contre la separation . Un participant, exprimant
une opinion fort repandue : <<Si le Quebec se separe, je
continuerai de me considerer d'abord comme un Cana-
dien, et si l'on m'obligeait a choisir, ce serait sans au-
cune hesitation que je choisirais le Canada» (tr.) .

Pour un nombre appreciable de participants des au-
tres provinces, le Quebec et le reste du pays souffri-
raient d'une separation .

Territoires du Nord-Ouest : <<Je ne veux pas que le Que-
bec s'en aille parce que le Canada eclaterait et que les

e Sans le
Qucbec. . .les
Acadiens seront af-
faiblis . ..Sans le
Qu6bec, la notion
meme de multicultu-
ralisme sera com-
promise.,)

«Je ne veux pas
que le QuLSbec s'en
aille parce que le
Canada 6claterait. »
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«. ..notre pays sera
avale par les
Etats-Unis. »

«(La separation du
Quebec) aurait une
incidence nefaste
sur le sort futur de
la province . . .,,

T.N.-O. seraient alors a la merci des provinces a cause
du regionalisme.» (tr . )

Colombie-Britannique : «J'aimerais que ceux qui disent

"Laissez donc le Quebec partir" regardent au-dela du
Quebec et tiennent compte des quatre provinces mari-

times dont nous nous couperions en meme temps .» (tr .)

Ontario : <<Le groupe a dit beaucoup craindre que si le
Quebec se separait, notre pays soit avale par les Etats-

Unis, et c'est 1'une des raisons pour lesquelles il nous

faut trouver des accommodements entre les diverses re-

gions du pays afin d'empecher son morcellement .» (tr .)

Ontario : «Le Canada est le seul pays au monde . . .qui

soit membre et du Commonwealth britannique et de son

equivalent franqais, La Francophonie .>> (tr . )

Nouveau-Brunswick : «Un Quebec independant pa•te-
rait gravement atteinte a la fierte qu' inspire a beau-
coup de Canadiens leur pays uni . . .le Nouveau-Bruns-
wick entretiendrait vraisemblablement des rapports
moins etroits avec le Quebec et il chercherait peut-etre
a etablir des liens regionaux plus forts avec les pro-
vinces de 1'Atlantique ou avec la Nouvelle-Angleterre .»
(tr . )

Terre-Neuve : <<(La separation du Quebec) aurait une
incidence nefaste sur le sort futur de la pro-

vince . . .Terre-Neuve, en tant que province, a plus a per-

dre que toutes les autres provinces de 1'Atlantique .

Nous avons des liens economiques historiques avec le

Quebec, c'est-a-dire le Labrador .>> (tr . )

Dans leurs discussions sur les rapports futurs du

Quebec avec le Canada, les etudiants du secondaire qui
ont participe au Forum des eleves se sont principale-

ment attardes sur les consequences de la separation du

Quebec. Ceux qui ont aborde la question prevoient pour
la plupart des consequences negatives si le Quebec

vient a se separer du reste du pays : «Si le Quebec

forme un nouveau pays, cela creera des problemes

enormes pour le Quebec, le Canada et le monde)) (tr .)

a conclu une classe en Alberta . «Nous perdrions nos

droits de navigation sur certaines de nos principales

voies maritimes, comme par exemple le fleuve Saint-
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Laurent .» (ti- .) . Une classe de I'Ontario a decrit de la

faqon suivante les consequences d'une separation : «La

perte possible de certaines voies maritimes et de cer-

tains chemins de fer . Peut-etre aussi que les franco-

phones vivant dans d'autres provinces se sentiraient

hostiles, perdus, abandonnes . On perdrait les equipes

sportives du Quebec . On perdrait les ressources natu-
relles provenant du Quebec)) (tr .) .

L'eventualite d'une separation afflige un certain
nombre de participants, minoritaires mais s'expriman t
avec flamme. Ainsi un correspondant de la Colombie- «Le Qu6bec doit

Britannique : «Le Quebec doit faire pat-tie du Canada faire partie du

pour toujours . Perdre le Quebec serait a peu pres aussi
Canada pour

grave que de perdre ses jambes . La langue fi-anqaise
toujours. »

fait partie integrante de notre patrimoine . Laissez aux

Quebecois leurs enseignes et leurs ecoles et tout ce qui

a trait a leur langue. Ils emploieront l'anglais quand ils

en auront besoin . Tant pis si les autres Canadiens ne

savent pas ce que signifient "sud" et "nord"» (tr .) .

Pour un autre participant, de 1'Alberta, cette fois-ci :

«Nos deputes si arrogants ne doivent epargner aucun
effort pour acceder aux desirs realistes du Quebec afin

qu'il demeure une pal-tie integrante du Canada . Je «.,.il n'y aura pas
crois que tous les Canadiens savent qu'il n'y aura pas de gagnant si le
de gagnant si le Quebec se separe» ( tr .). Qu6bec se separe.»

Nombre de participants ont toutefois l'impression
que le reste du Canada pourrait survivre au choc de la

separation du Quebec si le gouvernement federal agis-
sait resolument pour unir ce qui resterait du pays . L'au-

teur d'une lettre venant de I'Ontario, representative de
1'opinion de la majorite, reconnait que la specificite cut-

turelle et linguistique du Quebec pourrait tres bien le

conduire a la separation . Mais it exhorte le Canada an-
glais a consacrer sa force et son unite a 1'etablissement

d'une interdependance creative, que le Quebec se se-

pare effectivement ou non . Il exprime l'opinion fort re-

pandue qu'un gouvernement central fort est essentiel a
la survie du Canada, avec ou sans le Quebec : «Seul un

Canada anglais uni, non pas par la langue mais bien
par ses institutions, sera de taille pour entretenir de

bonnes relations avec le Quebec, resister a la colonisa-

tion culturelle et economique americaine et continue r

73



de se faire respecter a la place qui lui revient dans la
hierarchie mondiale» (tr .) .

«Le bilinguisme a
echou6. »

«Je ne pense pas
que le frangais
doive etre prot6g6
au Qu6bec seule-
ment.»

5. Les langues officielle s

Les participants, surtout a I'exterieur du Quebec (bien
que la question soit egalement importante aux yeux des
Quebecois anglophones), sont nombreux a s'interroger
sur la politique des langues officielles .

Nos interlocuteurs ont exprime plusieurs preoccupa-
tions concernant la politique linguistique . Nous les resu-
mons ici .

Le fait frangais au Canada, un atout?

Les avis des participants sur la coexistence de 1'anglais
et du franqais au Canada sont partages . D'un cote, la

majorite hors Quebec s'oppose farouchement a la fagon
dont est appliquee la politique des langues officielles,

qu'ils jugent souvent inutile et malavisee : «Le bilin-

guisme a echoue . Le Quebec devrait preserver les
droits en matiere d' utilisation de la langue frangaise
sur son territoire . Le reste du Canada est et demeurera

anglais . Nous n'avons plus les moyens de financer cette
politique . Le fran4ais devrait continuer d'etre enseigne
partout au pays, a condition que l'anglais soit enseigne

au Quehec» (tr .), nous a dit un groupe de discussion en

Alberta . De I'autre, une minorite importante de partici-
pants, souvent les memes, se felicitent de ce que la po-
pulation canadienne soit composee de deux groupes lin-

guistiques differents et apprecient le caractere distinct

que cela confere au pays : «Je ne pense pas que le fran-
~ais doive etre protege au Quebec seulement. C'est une

des deux langues nationales du Canada et c'est un des

facteurs de 1'identite canadienne . . .Il faut de la tolerance
de part et d'autre» (tr .), a declare un participant au Ma-
nitoba .

Les griefs quant a la fa~on dont la Politique des
langues officielles est appliquee par le gouvernement
fed6ral sont legion et ils sont lies a quantite d'autres
questions. II importe cependant de faire une distinction
entre les changements que les citoyens aimeraient voir
apporter a 1'application de la politique et la valeur
qu'ils attachent au bilinguisme en tant qu'objectif per-
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sonnel, pour eux-memes ou pour leurs enfants, ainsi
qu'a 1'apparten ance a un pays ou deux langues sont
parlees et respectees . Un participant de Manotick, en
Ontario, a resume le dilemme en ces termes : «Ce de-
vrait etre un atout que de posseder deux langues, mais
l'administration du "bilinguisme officiel" a fait d'un
atout potentiellement merveilleux et unificateur quelque
chose de nuisible, qui engendre la division» (tr.) .

La Loi 1 78 du Quebec

L'attitude d'un grand nombre de participants de 1'exte-
rieur du Quebec face a la politique sur les langues offi-
cielles repose sur leur opposition a la loi quebecoise en
matiere d'affichage, la Loi 178, qui limite 1'utilisation
de langues autres que le frangais dans 1'affichage exte-
rieur et privilegie le frangais dans 1'affichage interieur .
Pour eux, cette loi represente le rejet de deux decennies
d'efforts visant a faire du Canada un pays officielle-
ment bilingue .

D'autre part, la Loi 178 a ete interpretee comme

une approche des droits individuels qui ne cadre pas
avec les valeurs exprimees par la majorite des partici-

pants vivant ailleurs qu'au Quebec . Ceux-ci sont en

effet nombreux a penser que l'utilisation faite par le
gouvernement du Quebec de la clause derogatoire, dans

le but de soustraire sa politique linguistique aux dispo-
sitions pertinentes de la Charte canadienne des droits et

libertes, trahit les valeurs canadiennes qu'ils cherissent .
Temoin le passage suivant d'une lettre en provenance

de 1'Ontario, qui resume tres bien une opinion courante :

«L'antipathie canadienne envers le Quebec est large-
ment imputable a la charte des langues du Quebec»

(tr .) . Un groupe de discussion, reuni a Richmond, en
Colombie-Britannique, a dit ce qui suit : « . . .le bilin-

guisme est couteux, etant donne surtout que le Quebec
n'autorise pas l'utilisation de l'anglais sur les en-

seignes» (tr .) . Un participant de 1'Alberta a fait le

meme lien : «J'aimerais que le Canada soit bilingue,
mais je ne voudrais pas voir le bilinguisme impose

dans des regions ou il n' y a pas de francophones. Je

pense par ailleurs que I'affichage devrait se faire dans
les deux langues au Quebec» (tr .) .

«Ce devrait etre un
atout que de poss6-
der deux langues . . . »

«L'antipathie cana-
dienne envers le
Qu6bec est large-
ment imputable h la
charte des langues
du Qu6bec. »

« . . .1'affichage de-
vrait se faire dans
les deux langues au
Qu6bec. »
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,,En tant qu'anglo-
phone, je ne me
sens pas menac6 . ..

((Si tous les Franco-
phones des autres
provinces etaient
trait6s comme les
Anglophones du
Qu6bec, ce serait le
"Paradis". . ."

Les Quebecois de langue anglaise se sont montres

beaucoup moins preoccupes par les contraintes impo-

sees par la Loi 178 que les Canadiens vivant a 1'exte-

rieur du Quebec . La majorite de nos interlocuteurs que-

becois anglophones consid'erent la protection de la
langue franqaise comme necessaire, et pour le Quebec

et pour le Canada, et reclament une plus grande tole-

rance de part et d'autre . Its sont nombreux a penser que
la coexistence des deux groupes linguistiques au Que-

bec est de plus en plus pacifique et a accuser les politi-
ciens et les elites de continuer de nourrir les tensions

entre eux: «En tant qu'anglophone, je ne me sens pas
menace, bien qu'il m'arrive parfois de me sentir quel-

que peu "1U-anger" . Je pense que le fi-angais devrait

demeurer la premiere langue du Quebec et que les an-
glophones vivant dans la province devraient etre prets

a communiquer dans cette langue, tout comme des fi•an-
cophones habitant une province anglaise apprendraient

a communiquer en anglais» (tr .) .
Il reste que les lois du Quebec en matiere de lan-

gues sont perques par de nombreux Quebecois anglo-

phones comme excessives et une entrave a la liberte
d'expression : «Je reconnais que le fran~ais soit la lan-

gue premiere, la langue dominante au Quebec, et j'ac-

cepte cela. Je pense egalement qu'il est possible de
promouvoir la langue sans que cela nuise a la liberte

d'expression . La Loi 178 m'irrite» (tr .) . Les Quebecois

anglophones sont, pour ]a plupart, convaincus que le

Quebec ne pourra sauvegarder la langue et la culture
franraises qu'a 1'interieur d'un Canada uni, comme en

temoigne la declaration suivante, faite par l'un d'eux :

«La magnanimite democratique du Canada a fourni un
incubateur qui a permis a la langue et a la culture

franqaises de se developper et de s' epanouir dans le
nouveau monde et elle continuera de le faire tant et

aussi longtemps que le Quebec demeurera une pat-tie

integrante d'un Canada fort et uni» (tr .) .

Quant aux Quebecois francophones, its nous ont

souvent entretenus des politiques linguistiques d'autres
provinces, qu'ils perqoivent comme limitatives et peu

genereuses comparativement a celle du Quebec relative
a 1'anglais, qu'ils voient d'un oeil tres favorable . «Si

tous les Francophones des autres provinces etaient trai-
tes comme les Anglophones du Quebec, ce serait l e
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"Paradis" car le bilinguisme des autres provinces est
nul», nous a dit un groupe de francophones du Quebec .

Des francophones hors Quebec nous ont dit etre

tres inquiets pour leur culture et leur langue et compter

sur le gouvernement federal comme principale source
d'aide dans leur lutte. Un Albertain nous a ecrit : «La

plupart des Quebecois, quand ils arrivent ici, sont eton-

nes de nous entendre parler fran~ais, et quand on leur
dit qu'on est franco-albertain, souvent ils nous regar-

dent comme si on etait des martiens!» . Dans une lettre

jointe, adressee au premier ministre, le meme partici-

pant pose la question suivante : «Est-ce que nos droits

en tant que minorite francophone sont inscrits dans la

Charte des droits et libertes a perpetuite ou sont-ils a
la merci du nombre de votes que votre parti pourra re-

colter ou pour plaire au Canada anglais si vous aban-

donnez les fi•ancophones hors Quebec . . .» . Un memoire

de la Commission nationale des parents francophones

souligne quant a lui l'importance que ses membres atta-
chent au maintien d'ecoles de langue franqaise pour

leurs enfants, disant que le seul objectif du regroupe-

ment est «d'assurer la mise sur pied d'un systeme

d'education en franqais langue premiere pour les fran-

cophones hors Quehec» .

Le bilinguisme federal

La majorite des intervenants qui ont aborde la question
du bilinguisme officiel sont preoccupes par la place
qu'occupent les langues officielles a 1'interieur du gou-
vernement federal, ou par leur cout . Bien que certains
acceptent le principe selon lequel il faut servir les ci-
toyens dans ]a langue de leur choix la ou le nombre le
justifie, 1'opinion dominante est que le "bilinguisme of-
ficiel" a ete impose de faqon inopportune et excessive,
est source de gaspillage et de dissensions et devrait etre
sensiblement reduit ou alors carrement supprime .
. Un groupe de discussion reuni a Peterborough, en

Ontario, a tres bien cerne 1'opinion majoritaire : «Le bi-
linguisme officiel d'un bout a l'autre du pays est source
de divisions, inutile, impraticahle et economiquement
dommageable, car I'anglais etant, la langue internatio-
nale des affaires, il doit etre au premier rang, mais no-
tre systeme d'education devrait favoriser l'apprentis-

«Est-ce que nos
droits en tant que
Minorite franco-
phone sont inscrits
dans la Charte des
droits et libertes e
perpetuite . . . »

«Le bilinguisme offi-
ciel dun bout e I'au-
tre du pays est
source de divisions,
inutile, impraticable
et economiquement
dommageable. . . "
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«Je ne pense pas
que le Canada soit
jamais un pays bilin-
gue . »

aLe bilinguisme for-
c6 n'a pas du tout
fonctionnc. »

«Pouvoir s'exprimer
en anglais et en
frangais devrait btre
un objectif person-
nel pour tous les ci-
toyens du pays. . .»

sage d'autres langues» (tr .) . Pour un -groupe de Quali-

cum Beach, en Colombie-Britannique : «La loi sur les

langues officielles devrait etre abrogee. Elle est trop

couteuse et elle n'est pas necessaire. Le frangais de-

vrait etre pane au Quebec et dans les autres regions
qui sont majoritairement francophones» (tr.) .

L'opposition d'un grand nombre de ceux qui se

sont prononces contre le bilinguisme est quelque peu
hesitante, et elle est motivee surtout par des raisons

d'ordre pratique : «La vision de Pierre Trudeau, soit

celle d'une societe multiculturelle et bilingue pour le

Canada, etait fort noble, mais il est aujourd'hui clai.r

qu'elle ne se realisera pas» (tr.) .

Un intervenant, evoquant la distinction que font

certains entre le fait que le gouvernement offre des ser-
vices dans les deux langues officielles et le concept

d'un pays veritablement bilingue a dit : «Je ne pense
pas que le Canada soit jamais un pays bilingue . Le

pays est beaucoup trop vaste . Il est insense de s'atten-
dre a ce qu'une personne vivant au coeur du Quebec

apprenne suffisamment l'anglais pour pouvoir le parler

couramment si elle n'a jamais I'occasion de s'en servir .

Il est insense de s'attendre a ce qu'une personne vivant

a Tuktoyaktuk apprenne le fran~ais, alors qu'elle s'y
trouve entouree de gens qui parlent une langue inuit»

(tr .) . Un groupe de North York, en Ontario, a cepen-

dant declare ce qui suit : «Le bilinguisme force n'a pas

du tout fonctionne . Si 1'argent investi dans les cours de

langue pour les fonctionnaires et pour d'autres avait
plutot ete consacre a 1'etablissement de bons pro-

grammes de langue dans les ecoles du pays, nous se-
rions sans doute bilingues aujourd'hui» (tr.) .

«Pouvoir s'etprimer en anglais et en frangais de-

vrait etre un objectif personnel pour tous les citoyens
du pays, car c'est un element essentiel du caractere

distinct de la societe canadienne», a conclu un partici-
pant . «Ce serait d'ailleurs un objectif parfaitement rea-

lisable si seulement les politiciens avaient le courage de
reconnaitre que les politiques linguistiques qu' ils pro-

nent depuis deux decennies ont lamentablement echoue
et ont creuse de profondes divisions a l'interieur du

pays. Il est temps de balayer la politique du bilinguisme

force et de panser les blessures .» (tr . )
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Les participants ont formule de nombreuses
plaintes, plus ou moins precises selon le cas, concernant
la fa~on dont est appliquee la politique des langues of-
ficielles . Voici un echantillon de ce que nous avons en-
tendu :

«Le coat de la prestation de services en langue fran-
qaise a 1'echelle du pays est parfaitement absurde .»
(tr. )

Les 4 ou 5 milliards de dollars par an qui sont en-
gloutis dans le fameux programme bi-lingue sont un
horrible affront au peuple canadien .» (tr . )

«Le bilinguisme coate 10 milliards de dollars par an
aux Canadiens et tout cet argent est gaspille .» (tr .)

«Qu'on enleve le mot "officiel" du titre de la loi sur
les langues .» (tr . )

«Qu'on ne verse plus la prime de 800$ aux fonction-

naires . Elle ne fait qu'entraPner la division .» (tr .)

«Nous ne pouvons nous empecher de soup4onner que

les organes de la Fonction publique du Canada inter-

pretent le mot "bilingue" comme signifiant une per-

sonne dont la premiere langue etait le franqais et qui se
debrouille maintenant en anglais .» (tr . )

«De nombreux postes au gouvernement ont ete combles

par des personnes dont la seule qualite est qu'elles
connaissent le fran~ais. Qu'on mette fin a ce gaspillage

destructeur!» (tr .

) «Tous les postes de pouvoir au gouvernement, dans la

fonction publique, dans les forces armees et dans la
GRC ont ete accapares par des francophones et les an-
glophones unilingues sont devenus des citoyens de
deuxieme classe .» (tr. )

«Cela m'a ennuye d'avoir a suivre des cours de fran-

gais pendant toute ma scolarite dans le seul but de pou-

voir poursuivre mes etudes . Pourquoi la connaissance

du frangais est-elle obligatoire pour frequenter 1'uni-
versite et occuper certains emplois?» (tr.)

«. . .tout cet argent
est gaspill6.»
.«Qu'on enldve le
mot "officiel" du ti-
tre de la loi sur les
langues. »

«Tous les postes
de pouvoir. . .
ont et6 accapar6s
par des franco-
phones. . . »
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«. . .politique des lan-
gues officielles qui
garantisse d'etre
servi en anglais ou
en frangais au ni-
veau ffid6ral. »

« . . .la reconnais-
sance de I'anglais
et du frangais
comme langues offi-
cielles partout au
pays.»

Une minoritd de particip ants appuient les se rv ices

bilingues tels qu'ils sont presentement offerts par le
gouve rnement federal . Un groupe de discussion a Mer-

ville, en Colombie-Britannique, a recommande 1'adop-

tion d'une «politique des langues officielles qui garan-

tisse d'etre servi en anglais ou en fi•an~ais au niveau
federal», poursuivant ainsi : «au niveau provincial, le

service devrait etre garanti dans la principale langue

de la province ( il incombe a chacun d'apprendre la

langue utilisee dans la region ou il vit)» ( tr.) . Un part i-
cipant du Manitoba nous a dit ceci : «Ma reconnais-

sance du caractere distinct du Quebec et ma croyance

que le Quebec est un element vital du Canada m'ame-

nent a confirmer• mon appui au principe de la recon-

naissance de 1'anglais et du fran4•ais comme langues

officielles partout au pays)) (tr .) .

Un petit nombre de part icipants estiment que la po-
litique federale ne devrait pas ignorer les nombreuses

autres langues que parlent les citoyens du Canada . L'un

d'eux a declare : «Nous devons nous efforcer de tenir
compte de toutes les cultures, et pas uniquement de la

culture frangaise . II m'est impossible d'appuyer l'idee
d'un statut special pour les fr'anco-Canadiens . J'appuie

cependant 1'idee de mettre des services multilingues a
la disposition de tous les citoyens du pays . En Austra-

lie, figure dans les annuaires telephoniques un numero

que les citoyens qui ne parlent pas l'anglais peuvent
composer pour obtenir des services de traduction . Voila

le genre d'egalite qui m'interesse» (tr.) .

Deux peuples fondateurs

Dans 1'esprit d'un grand nombre de pa rticipants a 1'ex-

te rieur du Quebec, le bilinguisme fut un geste fait dans
l'intention d'amener les Quebecois a se sentir plus a
1'aise a 1'interieur de la Confederation, geste auquel

l'on a consacre des efforts et des ressources considera-
bles, mais que les Quebecois desireux de se separer re-
jettent aujourd'hui, en meme temps qu'ils rejettent le

Canada. Selon un interven an t, «Dans les annees 1970,

le Canada anglais a tendu la main au Quebec pour
l'apaiser, et c'est ainsi que naquit le bilinguisme offi-
ciel . L'histoire du bilinguisme officiel des 25 dernieres

annees est 1'histoire d'un echec, et aujourd'hui le Que-
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bec s'en fout et est en train de preparer le terrain pour
sa separation definitive» (tr .) .

D'autres, et c'etait le cas surtout des minorites an-
glophones et francophones, ont tenu a souligner que la
politique linguistique actuelle repose sur la notion des
«deux peuples fondateurs>> . Un groupe de Franco-Onta-
riens a d'ailleurs rappele au Forum que «c'est le
Canada frangais qui a ete la "nation fondatrice" et non
pas le Quebec . Nos droits en tant que minorite nous re-
viennent en vertu de notre statut de "peuple fondateur"
et, quelle que soit l' issue du debat constitutionnel en
cours, cela n'y changera rien» (tr.) . Un autre groupe de
Franco-Ontariens pense que «si l'Ontario se declare bi-
lingue, les autres provinces lui emboiteront le pas et le
Quebec s'ouvrira davantage a nous» (tr .) .

Le concept des "deux nations fondatrices", anglaise

et franqaise, a ete conteste par de nombreux partici-
pants, comme ce resident de Peace River, en Alberta :
« . . .si lorsqu'on songe aux peuples fondateurs, 1'on
pense generalement aux Canadiens anglais et aux Ca-

nadiens frangais, cela est tres injuste a l'egard des re-

sidents du Canada qui etaient ici bien avant eux. D'au-
tre part, cela va dans une certaine mesure a 1'encontre

du multiculturalisme, alors que le pays se vante d'etre

un melting-pot, une mosaique composee de personnes
representant plus de 150 origines ethniques differentes»
(tr .) . Ce concept, qui exclut les peuples autochtones, est
par ailleurs considere comme insultant pour eux,

comme en temoigne la declaration qui suit : «Seul un
raciste exclurait les autochtones des peuples fonda-

teurs» (tr .) .

Le concept est egalement conteste par ceux qui ont
tenu a souligner que les Canadiens qui sont d'une ori-
gine autre que franqaise ou britannique comptent au-
jourd'hui pour 37 p. 100 de la population canadienne .
Cette appreciation du caractere multiculturel de la so-
ciete canadienne (dont on traitera de faqon plus appro-
fondie plus loin) est bien resumee par ces propos : «Le
Canada est compose de beaucoup plus que les "deux
races fondatrices" officielles, les Anglais et les Fran-
qais, 1'Ontario et le Quebec . . .Il nous faut faire en sorte
que chacun ait le sentiment de faire par-tie d'un ensem-
ble» (tr .) . Un autre intervenant a dit que. « . . .notre pays
est un pays multiracial et les considerations constitu-

« . . .c'est le Canada
frangais qui a 6t6 la
"nation fondatrice"
et non pas le
Quebec .,,

«Seul un raciste ex
- clurait les autoch-

tones des peuples
fondateurs. »
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"Le Canada est
compos6 de beau-
coup plus que les
"deux races fonda-
trices" officielles. . . »

«Le frangais
devrait etre
automatiquement
enseign6 en
tant que langue
seconde dans les
6coles. . . »

,,. . .des parents font
la queue pour ins-
crire leurs enfants
dans des pro-
grammes d'immer-
sion en franqais.»

tionnelles ou culturelles ne doivent pas s'arreter aux

rapports entre les anglophones et les francophones, en-
tre le Canada et le Quebec» (tr .) . Bien que le concept

des "deux nations fondatrices" jouisse de 1'appui d'un
petit noyau de defenseurs, comme ce Britannico-Co-

lombien qui a declare que «le Canada devrait etre bi-

lingue, frangais et anglais, etant donne que notre his-
toire reconnaPt deux peuples fondateurs avec deux

langues distinctes» (tr .), les participants sont nombreux
a considerer que le Canada est un pays d'autochtones et

d'immigrants (ou de descendants d'immigrants) et que
tous les differents groupes ont fait de precieuses contri-

butions au d.eveloppement et a la force du Canada .

Le bilinguisme dans le systeme scolaire

Il importe, rappelons-le, de faire une distinction entre

ce que pensent les participants de la fagon dont est ap-

pliquee la politique des langues officielles et ce qu'ils
pensent du bilinguisme en tant qu'atout personnel ou

social . Les participants appuient dans I'ensemble les
cours de langue seconde et un grand nombre d'entre

eux preconisent une multiplication, a 1'echelle du pays,

des possibilites d'apprentissage de la deuxieme langue a
1'ecole : «Le franqais devrait etre automatiquement en-

seigne en tant que langue seconde dans les ecoles, et
l'anglais devrait etre enseigne comme langue seconde

au Quebec» (tr .) . Un autre participant est du meme

avis: «Personnellement, j'aimerais que les deux langues

soient enseignees d'un bout a 1'autre du pays, des la

maternelle» (tr .) .

L'intervenant qui nous a tenu les propos qui suivent

a tres bien compris les vertus d'un pays bilingue et ce
desir de willer a ce que les generations futures puissent

y participer pleinement : «Nous tenons a ce que (les

Quebecois) sachent que . . . des parents font la queue
pour inscrire leurs enfants dans des programmes d'im-

mersion en fi•angais . Il nous faut leur montrer que nous

avons change d'attitude, ce afin de corriger l'impres-

sion laissee par cette poignee d'Ontariens reaction-
naires qui ont Joule aux pieds et brule le drapeau Que-

becois . . .Le Canada est Fun des seuls pays au monde ou
I'on puisse a l'interieur de ses fi-ontieres, vivre une au-
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tre langue et une autre culture et c'est la l'une des rai-
sons pour lesquelles ce pays m'est si precieux» (tr .) .

Un resident de Terrace, en Colombie-Britannique,

nous a dit ceci : «Je suis "activement" bilingue et je

participe regulierement a des programmes d' immersion
en fran~ais dans les ecoles locales. Je le fais parce que

je pars du principe que la langue ouvre la porte a

d'autres cultures, devoilant ainsi de nouvelles possihili-
tes de developpement personnel et, partant, social»

(tr .) . Enfin, on a pu lire ceci dans un rapport de discus-

sion de groupe tenue a Toronto : « . . .plusieurs comparai-

sons ont ete faites avec des Etats hilingues ou multilin-
gues d'Europe ou d'ailleurs, dans le but premier de

souligner qu'il existe dans ces pays un pouvoir central

unificateur parallelement a une grande diversite lin-
guistique» (tr .) .

Le bilinguisme: facteur d'union ou pomme de
discorde?

On a maintes fois dit que la politique linguistique du

Canada a beaucoup contribue a la crise actuelle (et no-
tamment a 1'animosite envers le Quebec ou la langue

fran~aise), que le bilinguisme est "source de divisions"
et qu'il "est en train de morceler le pays", tel ce parti-

cipant : «Le bilinguisme, au-dela des dispositions origi-

nales de la Constitution, s'appuie sur des motifs politi-
ques, est injuste, peu rentable, source de divisions et

une erreur . Il ne faut pas aller plus loin, et la promo-

tion du frangais a 1'echelle du pays doit cesser» (tr .) .

Un autre intervenant: « . . .imposer le bilinguisme a

1'echelle nationale nourrit la colere et rend difficile le
recrutement de personnes douees» (tr .), et un groupe de

1'Ontario : «(Le bilinguisme) est per~u comme n'interes-

sant guere la plupart des Quebecois, alors qu'un grand

nombre de Canadiens anglais se sont sentis alienes par
la politique du hilinguisme telle qu'elle a ete appliquee

au cours des deux dernieres decennies» (tr .) .

La plupart des participants se rejouissent neanmoins
du caractere distinct que confere au Canada le fait de
compter parmi sa population deux principaux groupes

linguistiques : «A mon sens, le bilinguisme est devenu

une caracteristique proprement canadienne . Je n' y vois

,, . . .la langue ouvre
la porte a d'autres
cultures . . .,,

«. . .imposer le bilin-
guisme a I'cchelle
nationale nourrit la
colare et rend diffi-
cile le recrutement
de personnes
douaes . »

«A mon sens, le bi-
linguisme est deve-
nu une caracteristi-
que proprement
canadienne. »
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«. . .la richesse qu'ap-
portent notre patri-
moine et nos lan-
gues merite d'etre
preservee. »

« . . .nous ne pour-
rons etre une na-
tion unie que lors-
que les droits et
les preoccupations
des veritables peu-
ples fondateurs. . .au-
ront ete examines
et regles.»

aucune menace a l' identite culturelle de quiconque»
(tr .) .

La plupart des participants sont beaucoup plus fa-

vorables a 1'apprentissage et a 1'utilisation de deux (ou
plusieurs) langues qu'a 1'application officielle de la po-

litique de bilinguisme, qui engendre selon eux la dis-

corde et le gaspillage . Temoin cet ancien Montrealais,

maintenant etabli en Ontario, dont l'opinion rejoint

celle de bien des participants : «C'estle fait que nous

ayons pu conserver nos deux principales cultures au

Canada qui nous distingue de nos voisins du Sud, et je
pense que la richesse qu'apportent notre patrimoine et

nos langues merite d'etre preservee» (tr .) .

Assurement, bien que 1'actuelle politique en matiere
de langues officielles soit source d'irritation a maints
egards, la plupart des participants (souvent les memes)
admettent la necessite pour le gouvernement federal de
fournir au moiris certains services dans la langue mino-
ritaire . Ils reconnaissent par ailleurs que 1'anglais et le
frangais sont les deux principales langues du pays et
que leur coexistence nourrit le sentiment d'appartenance
nationale qui les anime .

6. La question autochton e

La question autochtone compte parmi celles qui ont

suscite le plus de preoccupations et donne lieu a une

quasi-unanimite chez les participants, qui en ressentent
d'ailleurs toute 1'urgence : « . . .nous ne pourrons etre une

nation unie que lorsque les droits et les preoccupations

des veritables peuples fondateurs . . .auront ete examines

et regles» (tr.) , a declare un participant . «Le pouvoir

aux autochtones» (tr .), a declare un autre .

Le guide de discussion du Forum invitait les parti-
cipants a se prononcer sur trois questions : les rapports
entre les autochtones et les non-autochtones ; le regle-
ment des revendications territoriales ; et 1'incidence de
1'accession a 1'autonomie politique . Les opinions des
participants sur ces questions sont expliquees ci-apres .
Nous tenons neanmoins a souligner que de nombreux
groupes et particuliers de partout au pays ont avoue We
mal renseignes sur le dossier autochtone en general, et
sur ces questions en particulier, ce qui explique leur
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forte reticence a formuler des recommandations pre-

cises . «Un enorme effort d'education des adultes s'im-
pose si l'on veut mieux saisir la realite des autochtones

et leur histoire . . .AIDEZ-NOUS A COMPRENDRE!»
(tr .) a-t-on lu dans un rapport de groupe de discussion

de Nouvelle-Ecosse . «Nous voulons davantage de dis-

cussion et d'education» (tr .) a declare un groupe de Co-

lombie-Britannique . «Nous ignorons leurs antecedents

et leurs revendications . Tres peu de gens savent ce que

possedent les autochtones, ce qu'ils touchent, s'ils sont

proprietaires des terres de reserve sur lesquelles ils vi-
vent et ce que signifie l'autonomie politique .» (tr .)

«Nous ne savons pas par ou commencer avec les nego-

ciations. Doit-on remonter jusqu'aux droits conferes

par les traites?» (tr .), demande un groupe du Manitoba .

Les participants n'ont cesse de reclamer d'etre mieux
informes sur la culture et sur les questions autochtones .

Comment faire amende honorable ?

Aux yeux de la grande majorite des participants, les
rapports entre autochtones et non-autochtones au
Canada sont entaches d'injustices scandaleuses qu'il
nous faut redresser . Comme nous 1'a dit un leader dene
a 1'occasion d'une tele-tribune : Notre peuple, que nous
soyons indien, autochtone ou metis, n'a jamais ete de-
fait et c'est pourquoi nous n'avons jamais veritable-
ment tire au clair nos arrangements avec le Canada et
ne faisons pas reellement partie de la Confederation»
(tr .) .

Bien que le Forum n'ait entendu qu'un petit nom-
bre d'autochtones, ceux-ci nous ont expose par des pro-

pos charges d'emotions et convaincants, les conditions
economiques et sociales effroyables que connaissent la

plupart des communautes autochtones . A Thompson, au
Manitoba, un commissaire a pu constater par lui-meme

le desespoir des residents . Un autochtone nous a lance

cet avertissement : «Coincez un chien pendant trop
longtemps et il finira par vous mordre» (tr .) .

Des membres de la Native Brotherhood Society, a

Winnipeg, ont resume ainsi les aspirations dont nous
ont fait part noinbre d'autochtones : «Les autochtones

devraient avoir le droit de gerer leurs propres affaires .

De nouveaux leaders commencent a peine a se faire

«Un 6norme effort
d'6ducation des
adultes s'impose. .:
A/DEZ-NOUS A
COMPRENDRE! »

«. . .nous ne faisons
pas r6ellement par-
tie de la Conf6d6ra-
tion . »

,,Les autochtones
devraient avoir le
droit de gerer leurs
propres affaires . »
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« . . .la situation des
autochtones est
une "honte natio-
nale ". . . »

«Je suis un pro-
bl6me" depuis que
je suis nee :. .,,

connaitre . Les autochtones devraient avoir le droit de
preserver leur culture et nous devrions avoir notre pro-

pre systeme judiciaire, ce pour interrompre une fois

pour toutes le cercle vicieux du recidivisme (de 1'incar-
ceration) . Les autochtones devraient, tout comme les

autres peuples du pays, avoir le droit d'exiger que les
promesses faites soient respectees, le droit de gerer les

ressources naturelles que recelent leurs terres . . .le droit

de ne pas etre obliges de devenir ce qu'ils ne sont pas .
Assimilation, oui, integration, non» (tr .) .

Les Canadiens non autochtones qui se sont deja
rendus dans des communautes autochtones partagent le

meme desarroi que les participants autochtones face aux
conditions economiques et sociales qui y prevalent : «Il
y a deux etes, j'ai eu le plaisir d'avoir des contacts di-

rects avec des autochtones» , a-t-on pu lire dans une let-
tre qui nous a ete envoyee de I'Ontario . «En Ontario,
j'ai visite des reserves indiennes a Moosonee, puis je
me suis rendu a Regina et a Saskatoon ou j'en ai visite

d'autres . . .J'ai ete scandalise par les conditions de
vie . . .» (tr .) «Les conditions de vie dans les reserves sont

epouvantables . Tous les Canadiens devraient etre

egaux, sur tous les plans)) (tr .), a declare dans son rap-
port un groupe de discussion de Nouvelle-Ecosse .

Les participants disent que c'est la faute de la so-

ciete canadienne dans son ensemble, mais plus particu-
lierement du gouvemement federal, si ces conditions

ont pu s'installer et si elles persistent . «A mon avis, les
peuples aborigenes sont negliges par le gouvernement .

Je pense qu'ils meritent plus que ce qu'ils reqoivent»

(tr.), a declare un participant de 1'Ontario . Un groupe
de discussion de la Colombie-Britannique a quant a lui

dit ceci : «Comme cela est ressorti ce soir, la situation
(des autochtones) est une "honte nationale" et la cul-

pabilite collective que nous ressentons face au desordre
qui regne chez nous nous empeche de jouer le role de

champion et de gardien de la paix dans le monde qui

nous revient pourtant>> (tr.) .
Les autochtones qui ont pane au Forum avaient

egalement un message a communiquer au reste du pays .
A Whitehorse, une participante a une discussion a de-

clare ceci : «Je suis un "probleme" depuis que je suis
nee . . .ll est temps que nous reecrivi.ons les livres d'his-
toire afin que nous y soyons inclus, afin que les gens
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comprennent que nous ne sommes pas un prohleme -

nous sommes un peuple qui a une riche passe» (tr.) . Un
correspondant des Territoires du Nord-Ouest qui a ap-

pele la ligne 1-800 a rapporte plus explicitement que :
«Nous, autochtones, ne voulons pas perdre nos droits

autochtones . Nous voulons participer a l'amelioration
de la Constitution. Nous voulons nous occuper de re-

vendications territoriales et amener les gens a s'inte-

resser aux questions et aux preoccupations proprement
autochtones . Quant aux leaders des autochtones, ceux-

ci devraient jouir d'un plus grand respect de la part
des administrateurs federaux et provinciaux . Les auto-

chtones devraient avoir leur propre commission et revi-
ser la Loi sur les Indiens» (tr.) . Un intervenant de Re-

solute Bay, dans les Territoires du Nord-Ouest, a dit
ceci : «Certaines lois ne fonctionnent pas bien dans le
haut Arctique parce que les Inuit n'ont eu que tres peu

ou pas du tout de possibilites d'intervenir, Ce qui expli-
que cette perception que les lois ne sont pas efficaces .

La langue du gouvernement, celle utilisee pour les for-
mulaires et les documents- importants, ne tient pas

compte des besoins de la majorite : ce devrait etre une
langue inuit» (tr .) .

Un nombre considerable de participants aimeraient
voir supprimer le ministere des Affaires indiennes et du
Nord, dans le cadre d'une solution globale au probleme .
«Le ministere des Affaires indiennes devrait etre reor-
ganise ou aboli . Les revendications territoriales de-
vraient etre reglees le plus rapidement possible . Les
autochtones devraient etre des citoyens a part entiere,
egaux aux autres, mais pas plus qu'egaux» (tr .), a rap-
porte un groupe de discussion de la Saskatchewan .

Les participants non autochtones ont souvent evo-

que les concepts de "deux nations fondatrices" et de

"societe distincte" dans leur examen de la question
autochtone . «S'il y a un groupe "distinct", c'est celui
des peuples autochtones du Canada>> (tr .), a declare un

participant au Manitoba . «NoS peuples autochtones s'of-

fensent de ce que les Quebecois soient consideres
comme une nation fondatrice, et je dois avouer que je

trouve extraordinaire qu'il n'en soit pas de meme pour
les Indiens . . .Cela les insulte . . .il importe de prendre des

mesures des aujourd'hui» (tr .), peut-on lire dans une
lettre qui nous a ete envoyee du Nouveau-Brunswick .

«Nous voulons par-
ticiper ii I'ameliora-
tion de la Constitu-
tion. Nous voulons
nous occuper de re-
vendications territo-
riales . . . »

«S'il y a un groupe
"distinct"; c'est ce-
lui des peuples
autochtones du
Canada. »
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«Le Quebec et la
question des auto-
chtones sont etroite-
ment lies: c'est une
question d'identite
nationale. . . »

«Ma vision du
Canada est celle
d'un pays tolerant,
qui inclut le Quebec
et les autoch-tones,
et ou I'on ne lutte
pas pour le pou-
voir, mais ou on le
partage.»

Les Indiens et les Inuits sont une societe distincte»
(tr .), a souligne un participant de la Saskatchewan . «Les
autochtones etaient ici avant les Franqais et avant les
Britanniques . Il faut tenir compte de leurs aspirations
et ils devraient avoir leur mot a dire sur la fagon dont
le pays est dirige» (tr .), a declare dans son rapport un
groupe de discussion reuni en Colombie-Britannique .
Certains participants autochtones s'inquietent pour la
survie de leurs cultures : «La culture inuit est majori-
taire, et c'est une culture plus douce si on la compare
aux autres cultures canadiennes ; elle aura plus de mal
a se defendre» (tr .), nous a-t-on dit a Cambridge Bay,
dans les Territoires du Nord-Ouest .

Plusieurs ont trace des paralleles entre la situation
des autochtones et celle du Quebec . A I'Ile-du-Prince-
Edouard, on nous -a rapporte ceci : «Le Quebec et la

question des autochtones sont etroitement lies : c'est
une question d'identite nationale et d'affirmation de son
statut special . (Le groupe) se demande s'il est realiste
de penser que les autochtones puissent avoir une socie-

te distincte et retrouver leurs traditions d' il y a 300
ans, et si c'est cela qu'ils veulent, ou bien s'ils ne pre-
fereraient pas avoir un mode de vie plus moderne»

(tr .) . Un participant de la Nouvelle-Ecosse nous a dit
ceci : «Nous avons ete si obsedes par le Quebec (et le
Quebec a ete si obsede par lui-meme) que les preoccu-

pations non pas seulement des autochtones mais bien

de tous les autres Canadiens n'ont pas ete entendues»
(tr .) . A egalement ete soulevee 1'incidence qu'aurait la

separation du Quebec sur le reglement des questions
autochtones : «Un autochtone dans le groupe a dit

qu'une partie importante du territoire du Quebec ap-
partient a la nation crie et que si le Quebec decide de

se separer, il ne devrait pas avoir le droit de prendre
au Canada la nation crie et ses terres» (tr.) .

D'aucuns se sont dits particulierement preoccupes
par le hiatus entre les valeurs epousees par les citoyens

du pays et le traitement reserve aux autochtones par le

Canada, temoin ce correspondant qui a appele la ligne
1-800 : «Il nous faut faire la paix avec les premiers ha-
bitants et veiller a ce que soient proteges leurs interets,
et non pas les notres . Ma vision du Canada est celle
d' un pays tolerant, qui inclut le Quebec et les auto-
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chtones, et oiu l'on ne lutte pas pour le pouvoir, mais
ou on le partage» (tr.) .

Les intervenants ont egalement fait ressortir la
contradiction qu'ils voient entre 1'image que nous sou-
haitons projeter a 1'etranger et notre honte nationale,
comme cette lettre de Terre-Neuve : «Ce pays a beau-
coup critique le traitement infige aux autochtones et
aux minorites dans des endroits comme 1'Afrique du
Sud, le Bresil et 1'URSS . Or, nous n'avons pas reussi a
fournir a la plupart de nos autochtones et minorites les
moyens de participer pleinement a la gestion du pays»
(tr .) . .

Cependant, meme si la majorite estime qu'il im-

porte de reconnaitre les aspirations et les besoins parti-
culiers des autochtones, cette opinion ne fait pas 1'una-

nimite. En effet, une minorite importante pense qu'on a
deja donne assez ou trop aux autochtones et que ces

"privileges speciaux" devraient etre restreints . «Qu'ils
soient egaux, qu'on arrete de les prendre en charge et

qu'on les mette au travail)) (tr .), a declare un groupe au

Nouveau-Brunswick . Les Indiens devraient vivre dans
nos localites, frequenter nos ecoles, obtenir de bons

emplois et se battre pour les garder . C'est ainsi qu'ils
acquerront le respect de sob, (tr .), a-t-on entendu en

Ontario . Un groupe du Manitoba a quant a lui declare :
«Les autochtones devraient s' integrer a la societe cana-

dienne et etre assujettis aux lois canadiennes . S' ils veu-

lent pratiquer leur propre culture chez eux, dans leur
maison, alors tres bien» (tr .) .

La question de savoir si les autochtones devraient

avoir les memes obligations fiscales que les autres Ca-
nadiens a maintes fois ete soulevee, souvent, d'ailleurs,

par ceux-la memes qui se disaient favorables au regle-
ment des doleances en souffrance : « . . .les autochtones

devraient payer des impots, comme le font les autres

Canadiens» (tr .), a declare un groupe au Nouveau-

Brunswick . «Les autochtones devraient obeir aux lois

qui s'appliquent aux autres, y compris dans le domaine
de la fiscalite» (tr .), a declare un Albertain .

Les participants au Forum des eleves sont davan-
tage opposes a une reconnaissance speciale pour les
autochtones que les participants adultes . Dans 1'ensem-
ble, les etudiants abordent dans un esprit egalitariste les
questions de diversite culturelle - «Personne ne de-

«Les autochtones
devraient s'int6grer
4 la soci&6 cana-
dienne et etre assu-
jettis aux lois cana-
diennes. »
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«Les r6serves de-
vraient etre suppri-
m6es car elles
isolent les
autochtones. . . »

«Les revendications
territoriales de-
vraient etre r6gl6es
conform6ment aux
trait6s et aux pro-
messes qui ont 6M
faites et acceptdes
en toute bonne foi.»

vrait etre traite differemment a cause de la couleur de
sa peau ou de ses origines et, a mon avis, penser le
contraire serait raciste!» (tr .), a declare un etudiant
d'ecole secondaire de la Colombie-Britannique - et ils
ont la meme attitude en ce qui concerne les peuples
autochtones. En revanche, bien qu'une minorite d'entre
eux pensent que les peuples autochtones constituent une
societe distincte, et que, comme celui-ci, des
autochtones sont une societe communautaire et leur
culture occupe une place importante dans leur mode de
vie)) (tr.), la majorite estiment que les autochtones de-
vraient s'integrer a une societe canadienne composite .
Les reserves devraient etre supprimees car elles iso-

lent les autochtones du groupe» (tr .), a-t-on pu lire dans
un rapport d'eleves du secondaire, deuxieme cycle de
Nouvelle-Ecosse . «Les gens ne devraient pas se voir
accorder des droits ou des privileges speciaux parce
qu'ils sont blancs ou . . .autochtones» (tr .), a declare une
classe en Ontario .

Quant a 1'opinion majoritaire des participants
adultes, l'extrait qui suit, tire d'une lettre du Quebec, la

resume tres bien : «(Nous) n'avons pas suffisamment re-
connu les droits des personnes qui habitaient ce terri-

toire lorsqu' il a ete colonise par nos ancetres . Il nous

faudrait, pour leur rendre justice, reconnaitre leurs
droits et les inviter a participer a la recherche d'un

consensus sur 1'organisation future de notre societe»
(tr .) .

Priorite aux revendications territoriales

L'on ne saurait trop insister sur le consensus entourant
la question des revendications territoriales des auto-

chtones . Aucune autre question n'a fait 1'objet d'un ral-
liement aussi clair: le message que les part icipants tien-
nent a transmettre au gouvernement est que ces
revendications en souffrance sont une source d'embar-

ras a 1'interieur du pays comme a 1'etranger et qu'il im-

porte de les regler rapidement et equitablement . «Les
revendications territoriales devraient etre reglees

conformement aux traites et aux promesses qui ont ete

faites et acceptees en toule bonne foi» (tr.), nous a-t-on
dit au Nouveau-Brunswick . «Les revendications territo-
riales doivent ed•e reglees . Nous avons une obligatio n
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morale envers les autochtones» ( tr .), peut-on lire dans
un memoire de 1'Albe rta ; « . . .une priorite de tout pre-
mier ordre . . .regler les revendications territoriales des
Indiens et des Inuit)) (tr .), nous a-t-on dit en Onta rio .
«Les revendications territoriales des autochtones et les

traites devraient etre honores et regles le plus rapide-
ment possible)) (tr .), a-t-on entendu au Manitoba . «Les
revendications territoriales des autochtones meritent
notre attention immediate» (tr .), nous ont confie des
Britannico-Colombiens . Ou encore a Terre-Neuve :
«Toutes les revendications 'territoriales en souffrance
doivent etre reglees le plus rapidement possible» (tr.) .

Les pa rt icipants autochtones nous ont entretenus de

1'importance capitale qu'ils attachent au reglement de

leurs revendications territoriales ainsi que des difficultes
que connaissent ceux d'entre eux qui ont quitte leur re-
serve. Temoin cet extrait du memoire d'un groupe re-

presentant 850 autochtones de la region de Clinton, en
Colombie-Britannique, et dont la plupa rt sont membres
de 1'ancienne bande de Clinton, de la bande High Bar
et d'autres bandes de la region : «Nous sommes preoc-
cupes par l'insuffisance ou 1'absence de fonds pour les
autochtones vivant dans la region . Le ministere des Af-
faires indiennes devrait fournir des set-vices d'educa-

tion, de logement, de developpement economique et de
sante et de bien-etre social. Or, la plupart des gens de
la region ne resoivent aucun service . Le ministere des
Affaires indiennes a pour politique de ne pas aider les

autochtones vivant ailleurs que dans les reserves . Pour-
tant, annee apres annee, on nous met au courant des

fonds qui sont disponibles pour les autochtones, mais

nous n'y avons pas acces» (tr.) .
Les part icipants n'ont, dans t'ensemble, pas discute

dans le detail de t'actuel processus de reglement des re-
vendications territoriales, qu'il s'agisse de signaler ses

lacunes ou de recommander des solutions de rechange .
Ils se sont plutot attardes sur 1'incurie ou sur 1'indiffe-

rence apparente du gouvernement face au probl'eme .
Tout en se disant tres preoccupes par 1'insuffisance des
progres realises au cours des de rn ieres annees, les inter-
venants ont cherche a cdncilier les principes d'equite
auxquels ils adherent et 1'egalite individuelle et collec-

tive, avec la necessite absolue d'accorder un traitement
special a un groupe de la societe . Us estiment, pour la

aToutes les revendi-
cations territoriales
en souffrance doi-
vent etre r6gldes le
plus rapidement
possible. »

« . . .annde aprds an-
nee, on nous met
au courant des
fonds qui sont
disponibles pour
les autochtones,
mais nous n'y
avons pas acces . »
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plupart, que des mesures particulieres s'imposent si Pon
veut redresser les injustices passees, par exemple : «Ces

gens, qui ont si souvent ete ouhlies, doivent disposer

d'une plus grande liberte afin qu'ils puissent controler
leur destinee . Un plan plus coherent et plus honorable
de reglement de leurs revendications territoriales est

justifiable),, (tr .) . Ou encore : «Les traites doivent etre

honores dans leur integralite . Les revendications terri-
toriales doivent etre examinees en toute bonne foi, avec

au moins le meme respect et la meme generosite que

ceux que 1'on offre aux gouvernements etrangers» (tr .) .

Un groupe de discussion reuni a Penticton, en Co=
lombie-Britannique, a rapporte ceci : «Le groupe estime
que les peuples autochtones n'ont pas ete traites de fa-

« . . .les peuples
4on juste et que les revendications territoriales doivent

autochtones n'ont etre reglees le plus rapidement possible, la priorite

pas ete traites de fa- etant donnee aux revendications les moins compli-

gon juste. . . quees» (tr.), tandis qu'un groupe de Toronto a lance :

«Culpabilite, honte et colere face aux injustices du pas-
se; volonte d'acc.eder a la plupart des demandes
correspondant a des revendications territoriales fon-
dees» (tr .) .

En revanche, une forte proportion des partisans

d'une resolution rapide et equitable des revendications

territoriales temperent leur soutien de considerations
d'ordre pratique ou financier ou encore pour des ques-

tions de droits ou de responsabilites . Les gouverne-

ments federal et provinciaux devraient regler le plus to t

«, . .regler le plus tot possible toutes les revendications territoriales legitimes .

possible toutes les Cela devrait neanmoins etre assorti de la condition sui-

revendications terri- vante : que les autochtones assument les memes droits

toriales legitimes. et responsabilites que tous les autres citoyens du pays»
Cela devrait nean- (tr .), a explique un participant en Ontario, tandis qu'un
moins etre assorti groupe de discussion reuni en Alberta a declare : <W-
de la condition suf-
vante : que

les glez toutes les revendications territoriales des auto-

autochtones assu- chtones dans l'annee! Si cela suppose la creation pour

ment les memes les autochtones de nouveaux pays a 1'interieur du

droits et respon- Canada, alors il faudra passer par Id . Mais si c'est

sabilites que tous cette voie la qui est choisie, alors plus de distribution
les autres citoyens de fonds illimites . (tr .) .
du pays.» Une petite minorite de participants ont exprime un

appui plus modere a 1'egard du reglement des revendi-
cations territoriales, ajoutant que tous les citoyens de-
vraient etre egaux entre eux, qu'aucun Canadien ne de-
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vrait se voir accorder de statut special ou encore que les

autochtones doivent etre "Canadien d'abord" . Comme
1'a dit Pun d'eux : «Nous devrions negocier des regle-

ments, etant donne qu'ils etaient ici avant nous, mais il
faut faire preuve de prudence loisqu'il s'agit de confe-

rer des droits speciaux a un quelconque groupe au sein

d'une societe libre et democratique» (tr .) .

Et s'ils faisaient bande a part?

Meme si le principe de 1'autonomie gouvernementale
jouit de 1'appui de la plupart des participants, il s'agit

d'une question au sujet de laquelle les intervenants non

autochtones hesitent a trancher, faute, nous ont-ils dit,
d'une connaissance suffisante du dossier .

Un certain nombre d'autochtones nous ont explique
les raisons pour lesquelles I'autonomie politique est ne-

cessaire a leurs yeux et comment its envisagent les

principes en fonction desquels cette autonomie devrait
etre exercee. On a entendu, de Cranbrook, en Colom-

bie-Britannique : «Poui- les Kt'unaxalKinbasket, 1'auto-
nomie politique est la capacite de nous gouverner nous-

memes sans 1'ingerence d'un quelconque gouvernement
exterieur . . .La responsabilite quant a la preservation et

la promotion des langues aborigenes doit etre partagee

entre les gouvernements federal et pi-ovinciaux, etant
donne que ce sont ces deux paliers de gouvernement

qui ont, ensemble, detruit les langues des premiers ha-
bitants de ce territoire. . . Les gouvernements des Pre-

mieres nations doivent pouvoir gouverner en s'ap-
puyant sur les lois etablies par leurs ancetres» (tr .) . Un
membre de la bande Norway House nous a dit : « . . .les

gens sont nombreux a tie pas etre favorables a I' We
d' un systeme de gouvernement autochtone etabli a Ot-

tawa et au niveau provincial . . .Cela tie fera que multi-
plier les administi-ations et les fi-ais . Nous croyons en

1'autonomie politique au niveau communautaire, mais

seulement si nous avons une voix, si nous vivons dans
un regime d'autodetermination a l'interieur d'une de-

mocratie, ou il nous est .possible de planifier et de nous
epanouir ensemble» (tr .) .

A egalement ete soulevee par des autochtones la
question de savoir si 1'autonomie gouvernementale est
un droit inherent souverain ou bien s'il s'agit d'une

« . . .1'autonomie politi-
que est la capaciM
de nous gouverner
nous-memes sans
I'ingerence d'un
quelconque gouver-
nement exterieur. . . »

«Nous croyons en
I'autonomie politi-
que au niveau com-
munautaire, mais
seulement si nous
avons une voix. .. »
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«Nous voulons la
reconnaissance
constitutionnelle de
notre comp6tence,
qui n'a jamais 6t6
cddee . »

« . . .des gouverne-
ments municipaux
devraient etre 6ta-
blis dans les r6-
serves.))

question de competences juridiques, comme dans le cas

des gouvernements municipaux. Des representants des

Premieres nations qui ont rencontre le Forum ont cate-

goriquement rejete la notion qu'une simple loi suffirait
a leur reconnaitre 1'autonomie politique legislative :

«Nous ne demandons pas aux Canadiens, a titre d'au-

mone, de nous recainaitre une competence dans ce do-

maine» (tr .), nous a-t-on dit au Nouveau-Brunswick.

«Nous voulons la reconnaissance constitutionnelle de
notre competence, qui n'a jamais ete cedee» (tr .) .

L'Assemblee Ha►da nous a, quant a elle, dit ceci dans

les Iles-de-la-Reine-Charlotte, en Colombie-Britannique :

Notre etat de nation est un fait etabli . Vous ne pouvez

ni nous 1'accorder, ni le definir pour nous . Tout ce que

nous demandons, c'est du respect, celui-la meme que

nous avons offert, afin que nous puissions nous asseoir
et negocier une fa~on de vivre ensemble» (tr .) .

Bien que 1'interpretation de ce que signifie l'auto-
nomie gouvernementale varie beaucoup chez les non-
autochtones, la plupart 1'envisagent <<comme s'inscri-

vant a l'interieur des lois et du systeme politique
canadiens» (tr .) . Un groupe de Colombie-Britannique
nous a dit : «L'autonomie politique dans les reserves est
acceptable, mais elle doit respecter les lois du pays»

(tr .) .
La plupart des participants non autochtones congoi-

vent quant a eux 1'autonomie politique des Indiens
comme un regime qui fonctionnerait un peu a la ma-
niere des gouvernements municipaux : «Les reserves de-

vraient se convertir a l'autonomie politique en suivant
le modele municipal . . .l' idee devrait etre de les rendre
aussi autonomes que possible et de faire en sorte qu'a
un moment donne elles financent une pat-tie de leur
budget au moyen de taxes ou d'impots» (tr .) . Ou en-

core : «Un gouvernement municipal (61u) par quiconque
vit sur des terres des traites, meme s'il s'agit de non
autochtones . . .(pour) la prestation de services munici-
paux» (tr .) et «un fonds auto-administre pour gerer
1'heritage commun a tous les membres de la banded
(tr .) .

«Le groupe estime que des gouvernements munici-

paux devraient etre etablis dans les reserves>> (tr .),

a-t-on pu lire dans le rapport d'un groupe de discussion

reuni en Ontario . «L'autonomie politique des autoch-
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tones, si cela prenait la forme d'un gouvernement mu-
nicipal, serait acceptable et encouragee . Par contre, ne

serait pas acceptable une formule en vertu de laquelle

les autochtones seraient exemptes des lois et des res-
ponsabilites provinciales ou federales» (tr .), de dire un

groupe de la Colombie-Britannique .

Une question qui n'a ete que tres rarement evoquee
est celle de la difference entre un regime autonome ou
la base territoriale est clairement definie et un regime

ou le lien entre le territoire et la competence est plus

flou, comme ce serait le cas dans des regions urbaines .
La plupart des participants qui ont discute de 1'autono-

mie gouvernementale estiment que pareille formule
conviendrait aux territoires clairement definis . Comme
l'a dit un intervenant, «1'autonomie politique est tres lo-

gique pour les vastes territoires situes dans le Nord,
qui pourraient traiter sur un pied d'egalite avec les

provinces . La ou il y aurait des problemes, ce serait du
cote des territoires plus petits. On pourrait etablir des
fonctions municipales» (tr .) .

D'autres encore reconnaissent que le mod'ele muni-
cipal n'offre peut-etre pas suffisamment de latitude

pour satisfaire les aspirations politiques, culturelles et
sociales des autochtones : «Si ce qui est envisage est un

genre de gouvernement municipal au sein d' une pro-
vince, ce serait sans doute faisable et cela n'aurait

probablement aucune incidence sur les provinces ni sur

le Canada . Mais ce serait vraisemblablement inaccep-

table aux yeux d'un grand nombre d'autochtones, sur-
tout de ceux qui veulent aller plus loin, pour asseoir

leur independance et leur identite» (tr .) .

Comme pour la question du reglement des revendi-

cations territoriales en souffrance, un petit nombre de
participants s'opposent carrement a 1'idee d'autonomie

politique pour les autochtones . Voici ce qu'en a dit un
groupe de discussion reuni au Nouveau-Brunswick :

«L'autonomie gouvernementale ne semble pas etre tres

pratique» (tr .) . De 1'avis d'un autre, «II faudrait tout de
suite ecarter toute possibilite que des groupes autoch-

tones se soustraient de la competence des provinces ou
du gouvernement federal . Les autochtones devraient

obeir a toutes les lois qui s'appliquent aux autres» (tr .) .
La majorite des participants pensent que dans ce

dossier comme dans celui du reglement des revendica-

«.. .1'autonomie politi-
que est trds logique
pour les vastes terri-
toires situds dans
le Nord, qui pour-
raient traiter sur un
pied d'6galit6 avec
les provinces. »

«ll faudrait tout de
suite tscarter toute
possibilitd que des
groupes autoch-
tones se sous-
traient de la comp6-
tence des
provinces ou du
gouvernement fed6 -
ral. »
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all n'est pas tou-
jours facile ni indo-
lore de faire ce qui
est juste et bon. Le
sacrifice sera cepen-
dant plus facile i;!
faire si les gens
comprennent que
sur le plan moral,
c'est la seule possi-
bilit6. . . »

« . .,nous passons
beaucoup trop de
temps i nous diffe-
rencier et pas as-
sez 6 cultiver notre
identit6 nationale.»

tions territoriales, le gouvernement federal devrait agir,

et cc dans les plus brefs delais . Ils reconnaissent que

des accommodements s'imposent de part et d'autre .

Dans une lettre envoyee du Yukon, un frere catholique,

dont le pere etait Franqais et dont la mere etait Klingit,
parle avec passion de 1'attachement de ses ancetres a la

terre et de son espoir que l'on parvienne a des solutions

acceptables pour tous : «Les citoyens canadiens ont pour

responsabilite et pour obligation de reconnaitre aux

autochtones les droits qui leur reviennent . Cela pour-

rait exiger des sacrifices . Il n'est pas toujours facile ni

indolore de faire ce qui est juste et bon. Le sacrifice

sera cependant plus facile a faire si les gens compren-

nent que sur le plan moral, c'est la seule possibilite, et

que cela beneficiera au bout du compte a tous . Les

autochtones doivent comprendre qu' il est impossible de

tout avoir . Ils devront ceder sur certaines choses» (tr .) .

Un intervenant du Yukon a resume de la fagon sui-

vante le traitement reserve par les gouvernements a la

question autochtone au cours des dernieres annees : «Il

est incomprehensible qu'apres 17 annees de discussions

et 40 million de dollars l'on n'ait pas encore regle les
revendications territoriales ni la question de l'autono-

mie gouvernementale . . .Chaque jour que le gouverne-

ment traFne coute de 1'argent aux contribuables . 11faut

que qa s'arrete!» (tr .) Les participants ont dit haut et

fort qu'il est urgent que ces questions soient reglees .

7. La diversite culturelle

Pour la majorite des participants, la diversite ethnique
et culturelle de la population canadienne constitue un de
ses principaux attraits . Par contre, notre politique multi-
culturelle essuie de severes critiques .

Le principal reproche qu'on lui fait, pour reprendre
les termes d'un rapport de groupe de discussion d'Oak-

ville, en Ontario, c'est que : «Le multiculturalisme est

une source de division en soi . . .nou.s passons beaucoup

trop de temps a nous differencier et pas assez a cultiver

notre identite nationale» (tr .) . Pour un tres grand nom-

bre de participants, «Des contacts plus frequents avec

diverses cultures favorisent la tolerance, la comprehen-
sion et la cooperation et, par consequent, l'acquisition
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d'un sentiment d'identite nationale» (Mississauga, On-
tario), mais beaucoup, qui sont souvent les memes, par-

tagent l'avis de ce groupe de Richmond, en Colombie-
Britannique : «D'une fa~on generale,- il est bon d'etre

fier de son heritage culturel . La mosarque que nous for-
mons est un des traits caracteristiques de notre pays,

qui nous differencie du creuset americain . Il faut cele-

brer l'art, la musique ainsi que les traditions culturels
et ethniques, comme au Folklorama de Winnipeg . Nous
devons toutefois rester Canadiens avant tout et cultiver

cette identite par le biais de 1'education et par l'orga-

nisation de manifestations culturelles . 11faut nourrir ce
sentiment d'appartenance pour ne pas oublier qui nous

sommes» (tr.) .

C'est 1'a l'opinion de 1'enorme majorite des partici-
pants qui nous ont rappele que, pour edifier un pays
uni, il convient de mettre 1'accent sur nos traits com-
muns plutot que de nous accrocher a nos differentes
origines :

Quebec : Notre groupe est convaincu qu'il faut s'effor-

cer de preserver la diversite culturelle dans notre pays

et qu' il faut tolerer la specificite ethnique . II trouve,

par contre, que . . .c'est aux groupes minoritaires qu'il

appartient de promouvoir leur propre langue et leur

culture a la maison et dans leur milieu culturel. A notre

avis, la promotion de ces differences ethniques, cultu-

relles et linguistiques NE DEVRAIT ABSOLUMENT
PAS SE FAIRE A COUPS DE SUBVENTIONS GOU-

VERNEMENTALES.» (tr . )

Ontario : «Notre gouvernement fait preuve de negligence

en subventionnant officiellement le maintien des tradi-

tions etrangeres tout en coupant les vivres a des institu-

tions culturelles nationales comme Radio-Canada et les

Conseil des arts du Canada .>> (tr . )

Alberta : «Ce n'est pas dans les rituels visihles ni dans

la langue que reside la veritable culture ; c'est plutot

une philosophie personnelle de la vie . L'Etat ne devrait
pas contribuer au financement d'activites multicultu-

relles, car c'est une source de discorde qui compromet

l'unite du pays.>> (tr .)

«D'une fagon gene-
rale, il est bon d'e-
tre her de son heri-
tage culturel. Nous
devons toutefois
rester Canadiens . . . »

«Notre gouverne-
ment fait preuve de
negligence en sub-
ventionnant officiel-
lement le maintien
des traditions etran-
geres tout en cou-
pant les vivres e
des institutions cul-
turelles natio-
nales. . . »
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« . . .I'uniforme de la
GRC est un sym-
bole de notre identi-
W nationale et doit
le rester.))

«On fait davantage
pour la culture des
n6o-Canadiens que
pour celle des Ca-
nadiens.»

Certains deplorent que l'on mette moins d'ardeur a

forger un caractere national distinctif et a mettre en va-
leur notre patrimoine canadien qu'a preciser l'origine

des citoyens et a celebrer leur culture ancestrale . Pour

ceux-la, «Le gouvernement federal fait la promotion du
multiculturalisme au detriment d'une veritable identite

canadienne . Il faut laisser aux n&-Canadiens la liberte

de preserver leur culture et d'utiliser leur langue au

sein de leur collectivite, mais le gouvernement doit

faire comprendre clairement a tous les immigrants que
pour devenir citoyen canadien, il faut avant tout faire

preuve de loyaute envers le Canada et respecter ses

lois)) (tr .) . Certains participants trouvent qu'on modifie

ou qu'on affaiblit les symboles du patrimoine canadien

pour accommoder les nouveaux arrivants, si bien qu'il

nous reste bien peu de symboles nationaux typiques qui

refletent nos traditions .
"Cela debouche sur le port du turban par des

agents de la GRC en uniforme", a estime un citoyen de
la Colombie-Britannique exprimant ainsi le sentiment
d'inquietude d'un tres grand nombre de participants au
sujet d'un de nos symboles les plus visibles . «Je suis
sidere que l'on en ait fait un probleme racial dans les
milieux judiciaires . A mes yeux, et aux yeux de bien

d'autres Canadiens, l'uniforme de la GRC est un sym-
hole de notre identite nationale et doit le rester .» (tr .)
Ainsi qu'on 1'a vu dans le chapitre sur les valeurs cana-
diennes, la crainte que les droits des groupes minori-
taires n'erodent les droits individuels des Canadiens en
general est fort repandue. Nombre de groupes et de par-
ticuliers, tout en appreciant la diversite culturelle du
Canada, admettent mal que nos symboles ou nos insti-
tutions historiques ne soient pas consideres comme per-
manents . On fait davantage pour la culture des neo-
Canadiens que pour celle des Canadiens» (tr .), regrette

un interlocuteur de Niagara Falls, en Ontario .

Le financement des programmes de
multiculturalisme

Un tres grand nombre de participants voient dans le fi-

nancement des programmes de multiculturalisme un
exemple concret de la tendance du gouvemement a atti-
ser les discordes causees par nos origines culturelles, a u
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lieu de promouvoir 1'unite . Les critiques formulees

sur 1'aide de 1'Etat au maintien des cultures ances-
trales sont generalement tres directes, temoin ce groupe

de discussion ontarien : «Le groupe trouve que les de-
niers publics ne devraient pas servir a favoriser la sur- .

vie d'une autre culture . C'est aux differents groupes

culturels qu'il appartient de preserver leur langue et
les autres aspects de leur culture ancestrale» (tr .) . Un

groupe de la Colombie-Britannique consid'ere que : «Les
aspects interessants d'une culture, quelle qu'elle soit,

survivront et se repandront sans l'aide du gouverne-

ment, si les gens veulent les preserver» (tr .) . Un groupe

du Nouveau-Brunswick a declare dans son rapport

qu'«il faut permettre (aux communautes multicultu-
relles) de poursuivre leurs activites culturelles, mais a

leurs propres frais» (tr .) .

Maints participants, dont nombre de neo-Canadiens,
ont dit au Forum qu'ils prefereraient que l'Etat subven-
tionne des cours de langue et d'autres programmes vi-
sant a faciliter 1'integration des neo-Canadiens . «Per-
sonnellement, je suis tres heureux de faire partie d'une
societe multiculturelle . Je trouve, en revanche, qu'il
faut prendre des mesures face a la nouvelle diversite
ethnique . . ., autrement dit, financer des programmes
speciaux la ou ils sont necessaires et garantir le respect
des droits de tous les eitoyens», nous a confie un parti-
cipant . «/l faut mettre fin au gaspillage et aux extrava-
gances et adopter. des programmes qui facilitent vrai-
ment 1'integration des nouveaux arrivants, sans les
assimiler .» (tr . )

Canadiens "tout court"

Un des souhaits les plus frequents des participants est
que 1'on perde 1'habitude, tres repandue chez nous, de
preciser l'origine ethnique des citoyens . La plupart, les
neo-Canadiens comme les autres, demandent au gouver-
nement de comprendre que nos citoyens veulent etre
des Canadiens "tout court" .

Le Muslim Women's Study Circle nous a dit : Les
Canadiens membres d' une minorite ethnique eprouvent
de la difficulte a se considerer comme des Canadiens
parce qu'on leur demande toujours de quelle origine ils
sont» (tr .) . Un monsieur d'Ottawa a dit ceci : «Mes ori-

« . ..les deniers pu-
blics ne devraient
pas servir 4 favori-
ser la survie dune
autre culture.,,

«. . .financer des pro-
grammes sp6ciaux
lA ou ils sont n6ces-
saires et garantir le
respect des droits
de tous les ci-
toyens, . . . mettre fin
au gaspillage. . . »
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« . . . je ne suis pas
venu au Canada
avec l'idee de m'ac-
crocher a ce passa,
mais plutot avec
celle de faire mon
possible pour deve-
nir Canadien. »

,, . . .personne West
Canadien; tous les
gens conservent
l'identita qu'ils
avaient avant d'arri-
ver au Canada. . . »

«. . .ils viennent au
Canada sans vou-
loir etre Canadiens
ou Quebecois. lls
forment des com-
munautes et se ren-
ferment. . .»

gines se situent en Europe du Nord - Allemagne, Rus-
sie, Danemark et Angleterre - et je ne suis pas venu

au Canada avec l'idee de m'accrocher a ce passe, mais

plutot avec celle de faire mon possible pour devenir
Canadien» (tr .) . Certains s'expriment franchement pour
ou contre la diversite culturelle mais la plupart 1'appre-

cient tout en critiquant 1'attitude des autorites : «J'aspire

a une societe qui comprenne et qui accepte les diffe-
rences apportees par chaque citoyen et par chaque cul-

ture» (tr .) . Un autre : «Le resultat de votre "multicultu-

ralisme", c'est que personne n'est Canadien ; tous les

gens conservent l'identite qu'ils avaient avant d'arriver

au Canada et le terme "canadien" s'applique unique-
ment a la monnaie et au passeport» (tr .) . Un autre :

« . . .si nous aspirons a former une nation, ce n'est pas

en se contentant d'etre des "Canadiens-ceci" ou des
"Canadiens-cela" qu'on y arrivera» (tr .) . Un autre en-

core : «il ne devrait pas y avoir de Canadiens fi-an~ais,
Canadiens juifs, Canadiens irlandais . . .nous sommes

tous des "Canadiens tout court"» (tr.) .

Ailleurs qu'au Quebec, beaucoup pensent qu'il faut

etre "Canadien avant tout" ; par contre, dans 1'esprit de
la majorite des participants quebecois, les nouveaux ve-

nus doivent s'adapter a la culture du Quebec et s'atta-

cher a la langue et aux symboles de la province . Un
groupe de discussion de Drummondville a ecrit dans

son rapport : «Favoriser 1'integration des cultures . Peur

pour les francophones du Quebec . Favoriser le fait

fi-an~ais du Quebec» . Les francophones ont moins ten-
dance que les Canadiens anglophones a considerer la

politique du multiculturalisme comme un obstacle a

1'unite culturelle : «Nous croyons que nous les accep-
tons bien mais on a 1'impression qu'eux ils viennent au

Canada sans vouloir etre Canadiens ou Quebecois . Ils

forment des communautes et se renferment dans une
petite Italie, une petite Grece, une petite Chine, etc . Ils
devraient faire un effort pour s'integrer a nous» .

Les jeunes participants au Forum des 61'eves Wont

pas tout a fait la meme opinion que les adultes sur la

diversite culturelle du Canada . Ils ont beaucoup moins

tendance qu'eux a se preoccuper de 1'attachement des

nouveaux venus au Canada et ils sont beaucoup plus
enclins a considerer le racisme comme un grave pro-

bleme . «Le Canada est un arc-en-ciel dans lequel o n
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retrouve toutes sortes de gens et toutes sortes de lieux»
(tr .), a dit un eleve de quatrieme annee de London, en
Ontario, dont la reflexion reflete la tolerance des jeunes
en general a l'egard de la difference d'autrui . <41 faut
resoudre le probleme du racisme" (tr .), reclame un
el'eve de douzieme annee de Bedford, en Nouvelle-
Ecosse ; «Nous sommes une societe raciste, comme on
peut le voir aux nouvelles et dans la vie quotidienne»
(tr .), pense un el'eve de dixieme annee de Kitchener, en
Ontario .

Du cote des adultes egalement, certains voient dans
le racisme et la discrimination raciale dans la societe

canadienne un probleme contre lequel il faut lutter .

Ainsi le Conseil ethnoculturel du Canada : «Pour une

partie de l'opinion publique, les Canadiens sont "gou-

vernes a outrance" . Par contre, aux yeux des minorites

ou des personnes victimes d' injustices ou de discrimi-

nation, c'est le contraire qui est vrai . La lutte que me-
nent les communautes ethnoculturelles minoritaires vise

principalement a faire renverser la vapeur, en partant
du principe que, si la societe evolue, il n'en est pas de

merne pour les institutions)) (tr .) .

8. L'economie canadienne

Les discussions de groupe du Forum ont souvent ete

dominees par des preoccupations economiques . Les par-
ticipants ont exprime un sentiment d'insecurite pro-

fonde devant la conjoncture et les perspectives econo-

miques du Canada . Bon nombre n'acceptent pas les

bouleversements causes par des mesures dictees par les

forces du marche international . «Ce qui preoccupe les

gens dans l' immediat, c'est de savoir s'ils auront un

emploi demain, ce sont les taxes et les impots, ainsi que

la qualite de la vie dans leur region . Le bricolage

constitutionnel n'est pas une de leurs priorites» (tr .), a

dit un participant de la Colombie-Britannique dont

l'opinion reflete celle de la plupart des participants .
Pour la grande majorite, les citoyens Wont aucun

controle sur les facteurs economiques, mais c'est I'Etat

qui doit creer un climat economique propice a leur

prosperite et a celle de leur famille .

«Nous sommes une
socists raciste,
comme on peut le
voir aux nouvelles
et dans la vie quoti-
dienne. »

« . ..si la societe evo-
lue, il n'en est pas
de meme pour les
institutions.,,

«Ce qui preoccupe
les gens dans I'im-
mcdiat, c'est de
savoir s'ils auront
un emploi de-
main, . . . Le brico-
lage constitutionnel
West pas une de
leurs priorites. »
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". . .le Canada n'a
jamais ete un pays
uni, bien gere. . . »

,,La decentralisation
devrait etre justifiee
par l'evaluation ra-
tionnelle dune re-
partition judicieuse
des pouvoirs, au
lieu d'etre motivee
par des reactions
viscerales . . . »

,,Le Canada a ete
fonde e un moment
oiu Ion avait foi
dans un gouverne-
ment actif interven-
tionniste.»

D'une maniere generale, les participants ont pane

de certains aspects precis de 1'economie et ne se sont
pas lances dans une discussion sur les causes du ma-

laise economique, ni sur l'interaction entre les differents
volets de la politique economique. Quelques-uns seule-

ment ont pane de 1'economie en general . «Avec toutes

ses richesses, le Canada devrait etre le pays le plus
prospere du monde, mais il accuse un recul economi-

que de plus en plus marque» (tr .), avons-nous lu dans
une lettre venant de 1'Ontario, dans laquelle on ajoute

ceci : «Cette regression est due a son sous-developpe-
ment industriel qui vient de ce que le Canada n'a ja-

mais ete un pays uni, bien gere, et qu'il constitue la

somme de dix pays differents, partiellement sous-deve-
loppes et a moitie independants, qui sont souvent dechi-

res par des querelles et qui vivent au-dessus de leurs
moyens a coups d'expedients politiques . S'il existe un

certain "libre-echange" entre le Canada et les Etats-
Unis, aussi douteux soit-il, il n'y en a toujours pas a

l'interieur du pays» (tr.) . Un Terre-Neuvien nous a

confie : «Les barrieres commerciales interprovinciales,
le manque d'uniformite des codes et normes provin-

ciaux, ainsi que 1'incompatibilite des systemes d'ensei-

gnement et des services sociaux prouvent bien que le
Canada n'est pas parvenu a former une nation . . .La de-
centralisation devrait etre justifiee par l'evaluation ra-

tionnelle d'une repartition judicieuse des pouvoirs, au

lieu d'etre motivee par des reactions viscerales face a
l'echec du regime federal» (tr.).

Un nombre considerable de participants ont relie

leurs preoccupations economiques a ce qu'ils consid'e-
rent comme le contrat social fondamental de la federa-

tion canadienne . Dans 1'esprit d'un de nos correspon-
dants ontariens, «Le Canada a ete fonde a un moment

ou l'on avait foi dans un gouvernement actif interven-
tionniste . Ce n'est pas que cela ait toujours donne des

resultats interessants, et les barrieres interprovinciales

sont la pour l'attester, mais il reste que l'on a edifie
tout un systeme et tout un mode de vie sur des pre-

misses differentes de celles sur lesquelles se basent
Brian Mulroney et d'autres chantres du "liberalisme"

economique . . .Cette contradiction vient de la croyance
(conservatrice a l'origine) que le gouvernement doit

prendre la societe en charge et que le rationalisme eco-
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nomique est mal adapte au milieu canadien et ne sert
pas l'interet public, ou bien commun, en raison de la

situation socio-economique et geographique particuliere
du Canada» (tr .) .

«Quand on a un bon systeme de valeurs, on ne me-

sure pas la reussite d'un pays d'apres sa performance
sur les marches internationaux», nous a dit un partici-
pant . « Un pays reussit s'il arrive a nourrir et a edu-

quer ses enfants, a prendre soin des malades, des han-
dicapes et des vieillards et a promouvoir une vie

sociale et culturelle saine permettant a tous les citoyens
de s'epanouir et de jouir d'un niveau de vie decent . La
concurrence est un outil economique qui peut nous ai-

der a obtenir un tel resultat. Par contre, en faire une

fin en soi, comme le gouvernement federal aujourd'hui,
est contraire a l'esprit de cooperation et de partage ne-

cessaire a l'epanouissement social .» (tr . )

Dans les regions autres que 1'Ontario et le Quebec,
beaucoup de participants trouvent que les decisions of-
ficielles a caractere economique sont motivees par les
besoins du centre du pays et qu'Ottawa ne se soucie
guere des consequences qu'elles peuvent avoir sur les
autres regions . Un participant de I'Alberta estime : «La
recente politique federale de credit cher est un exemple .
Elle visait a lutter contre l'infation . Ou y avait-il de
l'inflation? En Ontario . Y avait-il un probleme d'infla-
tion dans les provinces de l'Ouest ou dans les Mari-
times? Non. Les residents de ces provinces ont-ils du
payer des taux d'interet eleves? Oui» (tr .) . Au Manito-
ba, nous avons entendu ceci : «A l'heure actuelle, c'est
en Ontario et au Quebec qu'il y a le plus d'argent, le
plus d'entreprises, le plus de pouvoir et c'est la que la
population est la plus forte . Ces regions ne voient que
leur interet, meme s'il est au detriment d'autres regions
du Canada» (tr .) .

Somme toute, les participants consid'erent que la
politique economique est 1'affaire des gouvemements ;
leur dilemme en ce moment, c'est que dans ce domaine
capital, leur sort est entre les mains de ces memes gou-
vernements auxquels ils ne font guere confiance, ni en
matiere fiscale et budgetaire, ni lorsqu'il s'agit de
consulter le peuple avant de modifier des regles fonda-
mentales: un groupe de Scarborough, en Ontario, nous
a dit : «Nous avons besoin de leaders qui soient des vi-

«. . .on ne mesure
pas la r6ussite d'un
pays d'aprbs sa
performance sur
les march6s inter-
nationaux. . . »

« . . .c'est en Ontario
et au Qudbec qu'll y
a le plus d'argent,
le plus d'entre-
prises, le plus de
pouvoir et c'est 1h
que la population
est la plus forte.))
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sionnaires, des leaders capables de nous guider. Nous
ne pouvons plus compter sur nos ressources non-renou-
vables pour assurer la prosperite economique du pays»
(tr .) .

«C'est notre incapa-
cite de r6duire no-
tre dette qui cause-
ra la perte du
Canada .,,

,,Le gouvernement
m6ne la grande vie
alors qu'il n'en a
pas les moyens.»

Les deficits gouvernementau x

Dans le contexte economique, c'est la question du defi-
cit qui revient le plus souvent . En sus de la reduction

du deficit, sujet de preoccupation generale, les partici-

pants ont souvent recommande d'imposer certaines re-
strictions interdisant au gouvernement d'accumuler des

deficits importants, de limiter les depenses gouverne-
mentales ou de les surveiller de pres, et d'equilibrer le

budget . Un groupe de discussion de Hay River, dans les

Territoires du Nord-Ouest, pense que : «Nous vivons

au-dessus de nos moyens. C'est notre incapacite de re-
duire notre dette qui causera la perte du Canada» (tr .) .

Un autre groupe de discussion de Waterloo, en Ontario,

ecrit dans son rapport : «Le Canada est un pays riche,

assez riche pour aider les autres encore plus qu'a

1'heure actuelle . Nous avons toutefois contracte des

dettes monumentales, tant a l'echelle collective qu'indi-

viduelle . Nous ne pouvons vraiment pas continuer a

maintenir ce train de vie . Si nous ne mettons pas se-
rieusement un fi-ein au gaspillage, a nos extravagances,

ne moderons pas nos besoins et nos attentes, nous cou-
rons a la ruine collective et individuelle et nous ne se-

rons peut-etre pas en mesure de donner quoi que ce

soit a qui que ce soit» (tr .) . Un citoyen qui a appele la

ligne 1-800 a resume ainsi la situation : «Le gouverne-

ment mene la grande vie alors qu'il n' en a pas les

moyens» (tr .) .

Pour bien des gens, il faut imposer aux gouverne-
ments une limite quelconque sur les deficits . Extrait
d'une lettre : «Il faut inserer dans la Constitution une
clause qui limite strictement les dettes que peuvent
contracter les gouvernements federal et provinciaux
dans une annee ainsi, que les dettes qu'ils peuvent ac-
cumuler . Acheter des voix en refilant les factures a la
generation suivante est un moyen odieux d'obtenir le
pouvoir; il faut donc eviter que cela se reproduise.»
(tr . )
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La taxe sur les produits et services

La quasi-totalite des commentaires sur la TPS sont ne-

gatifs. D'une fagon generale, les participants trouvent

que la TPS leur a ete imposee de force et que Pon n'a

pas suffisamment tenu compte de 1'opposition generale

manifeste . Un interlocuteur a la ligne 1-800 se de-

mande : «Comment voulez-vous que les Canadiens arri-
vent a influencer le gouvernement par 1' intermediaire

du Forum des citoyens, alors qu'il a allegrement ignore

leurs opinions sur la TPS et sur le libre-echange?» (tr .)

Un autre, de I'Alberta, dans une lettre : Son seul effet

(la TPS), c'est qu'elle me rappelle que je hais cordiale-
ment le gouvernement chaque fois que je paie un article

ou une facture» (tr .) . Un citoyen du Manitoba recom-

mande : «!l faut reduire le deficit national, mais pas en

employant des moyens (la TPS) qui appauvrissent une

bonne partie de la population» (tr .) .
Un mince pourcentage des participants acceptent la

taxe dans une certaine mesure, particulierement si elle
sert a reduire le deficit, temoin 1'auteur de cette lettre

de 1'Ontario : «Il faut que la TPS serve a abaisser le

deficit» (tr.) .

Les depenses publiques

Les pa rt icipants sont tres inquiets au sujet des depenses

gouvernementales, qu'ils consid'erent souvent comme
un gaspillage qui ne resout pas les ve ritables problemes

du pays. Bon nombre d'entre eux approuvent les de-

penses dans des domaines tels que les se rv ices sociaux,

la perequation economique regionale, les communica-

tions, 1'education et t'environnement ; ils trouvent meme

qu'il faut les augmenter, comme cet Ontarien qui nous

a confie qu'il fallait « . . .la volonte politique d'unir le

pays, sous la direction d' un gouvernement central fort,

en offrant un regime d'assurance-maladie universel, un
regime de securite de la vieillesse, un regime d'assu-

rance-chomage, des services de garderie et en dormant

des chances egales a tous dans le domaine de d'educa-

tion» (tr .) .

En revanche, nombre de participants trouvent que,
dans bien d'autres domaines, le gouvemement depense
1'argent a to rt et travers . Un pa rt icipant de la Colombie-

«Acheter des voix
en refilant les fac-
tures A la g6n6ra-
tion suivante est
un moyen odieux
d'obtenir le pou-
voir. . . »

,,Son seul effet (la
TPS), c'est qu'elle
me rappelle que
je hais . . . le
gouvernement. . .

« . . .un gouverne-
ment central fort,
en offrant un re-
gime d'assurance-
maladie universel,
un regime de
s6curit6 de la
vieillesse, un
regime d'assurance-
chomage. . . »
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Britannique nous a dit que c'est surtout a ce niveau que
le bat blesse : «A propos des depenses gouvernemen-

tales, je trouve qu'on permet aux fonctionnaires de de-
penser trop d'argent, sans contrSle, alors qu'il y a des

gens qui meurent de faim» (tr .) . Un neo-Ecossais, qui
exprime l'opinion tres repandue que le Quebec reqoit

une trop grosse part du gateau, nous a confie ceci : «Le

gouvernement federal peut deverser des milliards de
dollars sur Lavalin et Bombardier, alors qu'il coupe les

credits aux provinces de l'Atlantique ou de l'Ouest»
(tr .) .

". ..on permet aux
fonctionnaires de
d6penser trop
d'argent. . . »

". . .le gouvernement
f6deral attache peu
d'importance aux
int6rets des
Maritimes. . .
Le gouvernement fc-
dcral s'efforce bien
plus d'apaiser le
Qu6bec que de
regler le probleme
des in6galitris
r6gionales .»

Les disparites eeonomiques regionales

Les ecarts qui existent entre les differentes regions du
Canada sur le plan economique preoccupent bon nom-
bre de participants . Meme si le sujet revenait plus sou-
vent sur le tapis dans les provinces de I'Atlantique
qu'ailleurs, les citoyens ont conscience des disparites
economiques dans toutes les regions du pays et restent
disposes a lutter contre elles .

On ne saurait exagerer le sentiment d'angoisse des
citoyens des provinces de 1'Atlantique face a la situa-

tion et a I'avenir economiques de leur region. Bien que
1'esprit d'entreprise y soit tres repandu, ils sont

conscients de leur faiblesse sur le plan demographique

et de la necessite de compter sans cesse sur 1'aide eco-
nomique des autres regions du pays, mais ils trouvent

generalement qu'Ottawa les traite en parents pauvres .
Un groupe de discussion de la Nouvelle-Ecosse se

plaint dans son rapport : «Le sentiment general est que

le gouvernement federal attache peu d' importance aux
interets des Maritimes : la reduction des paiements de

transfert au titre de 1'education, I'apparente suppres-
sion progressive des subventions federales au titre de

l'assurance-maladi.e, les coupures imposees a Via Rail
et d'autres initiatives de ce genre attestent une certaine

indifference a 1'egard des preoccupations regionales .

Le gouvernement federal s'efforce bien plus d'apaiser
le Quebec que de regler le probleme des inegalites re-
gionales» . « . . .Les provinces des Maritimes sont des pa-
rents pauvres . . . elles n'ont jamais ete mises sur un pied

d'egalite avec les autres» (tr .), nous a-t-on confie au
Nouveau-Brunswick, ou l'on consid'ere aussi que Les
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provinces de l'Atlantique devraient etre exemptees des

restrictions budgetaires federales» (tr .) .

Une lettre qui nous a ete envoyee de Terre-Neuve

fait ressortir certaines differences d'interpretation, entre

les diverses regions du Canada, des notions de reces-

sion et de prosperite : «L'ete dernier, j'ai passe plu-

sieurs semaines en Ontario, principalement a Toronto,

a Oshawa et a Ottawa . Cette region traversait une re-

cession, c'est du moins ce qu'on nous a dit . J'ai pour-

tant vu quantite de maisons en construction; dans les

grands magasins, j'ai vu des acheteurs comme on en
voit uniquement durant la periode de Noel a Corner

Brook; j'ai vu plus de voitures neuves dans un terrain

de stationnement de superficie moyenne qu'ici chez les

concessionnaires . Je n'ai qu'une chose a dire: on en

voudrait, des recessions comme celle-la, a Terre-

Neuve!» (tr . )
Dans I'Ouest, et surtout au Manitoba et en Saskat-

chewan, on nous a egalement entretenus de la crise

agricole .» Les exploitations agricoles font faillite" (tr .),

nous a-t-on dit a maintes et maintes reprises . Un groupe

de discussion du Manitoba a demande que 4'on se pre-

occupe davantage des regions agricoles et des agricul-
teurs du Manitoba, sinon il n'y aura plus d'agricul-

teurs» (tr .) . Un autre groupe preconisait d'adopter «un

systeme de repartition des richesses permettant aux re-

gions les plus demunies de jouir des memes privileges

que les provinces riches» (tr .) .
Dans les provinces nanties, tres peu de citoyens

sont contre 1'idee de continuer a aider les regions moins
favorisees ; par contre, en Colombie-Britannique et en
Alberta, nous avons entendu beaucoup de recrimina-
tions contre 1'aide gouvernementale accordee a 1'econo-
mie et aux entreprises de 1'Ontario et du Quebec. «Je

voudrais voir un gros changements dans les relations
economiques entre le centre (1'Ontario et le Quebec) et

l'Ouest» (tr.), nous a dit un participant de la Colombie-

Britannique dont la reflexion est typique ; «1l faut que la
domination et l'exploitation economique de l'Ouest par
le centre cesse immediatement . J'accepterais que
1'Ouest continue a subventionner les Maritimes, mais

pas le centred (tr.) . Et meme en Ontario, peu de gens

ont reclame une aide directe de 1'Etat aux entreprises

« . . .un systeme de
r6partition des ri-
chesses permettant
aux r6gions les
plus d6munies de
jouir des memes
privileges que les
provinces riches."
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«ll faut que la domi-
nation et !'exploita-
tion economique de
I'Ouest par le
centre cesse immc-
diatement. »

,,Le libre-6change
est une catas-
trophe pour les
Canadiens :. . . ll avan-
tage trop les Etats-
Unis.»

ontariennes et quebecoises ; le sujet n'a pas ete aborde
tres souvent par les participants du Quebec .

L'Accord de libre-echange

L'Accord de libre-echange avec les Etats-Unis est un

sujet qui interesse et qui preoccupe beaucoup les parti-
cipants; les opinions favorables sont tres rares, sauf au

Quebec ou I'Accord jouit d'une meilleure reputation .
«Il faut se retirer de I'Accord de libre-echange qui pro-
fite uniquement aux banques et aux compagnies inter-
nationales» (tr .), nous a dit un groupe de la Colombie-
Britannique . Aux yeux des participants, un trop grand

nombre d'entreprises vont s'etablir ailleurs qu'au
Canada, I'Accord ne contient pas de clauses specifiques

sur les ressources en eau, il coute trop d'emplois aux

Canadiens et les Etats-Unis en sont les beneficiaires
principaux ou exclusifs . Commentaire typique : «Le
libre-echange est une catastrophe pour les Canadiens :
certaines usines ferment leurs portes ou demenagent

aux Etats-Unis ou le marche est plus favorable . It faut
renegocier cet accord pour etre sur un pied d'egalite. Il
avantage trop les bats-Unis .» (tr . )

Les participants ont manifeste leur inquietude et
leur colere a 1'egard du gouvernement qui, selon eux,
n'a pas regle les probl'emes decoulant de 1'Accord : un
groupe de discussion du sud-ouest de 1'Ontario nous a
dit qu'une des ses preoccupations majeures «est l'Ac-
cord de libre-echange et les effets qu'il a dans une re-
gion comme Windsor, ou Von retrouve une forte
concentration d'entreprises du secteur de 1'automobile .
Le gouvernement doit aider la region a attenuer les de-
gats qui seront causes par I'Accord de libre-echange»
(tr .) .

9. La responsabilite des leaders et la
democratie participative

Un des messages dominants, c'est que les participants
ont perdu confiance a la fois dans le regime et dans
leurs dirigeants politiques . Us ne pensent pas que leurs
elus, surtout au federal, gouvernent selon la volonte du
peuple ni que les citoyens aient actuellement les
moyens de remedier a cela . Nombre d'entre eux, sur-
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tout a l'exterieur du Quebec, souhaitent et sont prets a
appuyer une reforme profonde du systeme politique,
pour autant qu'elle debouche sur un regime politique
humain et efficace et des gouvernants receptifs et res-

ponsables .
Les participants desirent de tels changements parce

qu'ils ont perdu confiance dans le systeme politique ac-
tuel et parce qu'ils doutent que les dirigeants prendront
des decisions qui refletent leurs valeurs et leurs aspira-

tions . Ils exigeraient moins la participation directe aux
decisions si des reformes parvenaient a retablir leur
confiance dans le systeme . Autrement dit, its voudraient
que les grandes decisions qui les touchent soient prises
en toute connaissance de cause en tenant compte des
opinions et en pensant au bien-etre des citoyens en ge-
neral . Voici quelques interventions typiques :

Un couple d'Ontariens ages d'environ 70 ans : <<Les

principes directeurs doivent etre l'honnetete et le de-
vouement envers le peuple : rien ne se fera sans cela.

Pour le moment, le Parlement est un thedtre burlesque
ou chacun essaye d'avoir la vedette .» (tr. )

Un groupe du Manitoba : <<Le groupe veut que les elus
se remuent le derriere et se mettent a diriger le pays .>>

(tr. )

Extrait d'une lettre venant de la Saskatchewan : <<Le sec-
tarisme politique a provoque une reaction d'hostilite de
la part du Quebec et divise le pays . Les partis politi-

ques ont fausse les perceptions des Quebecois : "Dites-

leur tout ce qu'ils veulent entendre, 1'essentiel c'est
qu'ils votent pour nous . Dites au Quebec qu'il est diffe-
rent du reste du Canada et que notre parti est le seul a
pouvoir defendre ses interets" . Les politiciens ont dres-
se les Quebecois contre le reste du Canada et, dans
une mesure moindre, les regions les unes contre les au-

tres.» (tr . )

Un groupe du Manitoba : <<On n'arrivera pas a nous
faire croire qu'il suffit de trouver la bonne formule

pour que tout aille bien . Nos dirigeants politiques ont

failli ; ils n'ont ni vision, ni legitimite .» (tr.)

". . .le Parlement est
un theatre burles-
que ou chacun
essaye d'avoir la
vedette. »

"Les politiciens ont
dresse les Quebe-
cois contre le reste
du Canada et, dans
une mesure
moindre, les
regions les unes
contre les autres . »

«Nos dirigeants po-
litiques ont failli;
its n'ont ni vision,
ni legitimite. »
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«Ce que je pense
n 'a aucune impor-
tance, jai 14 ans
et personne ne
m'6coute. . . »

«Il y a un vide politi-
que: les gouver-
nants Wont aucune
vision pr6cise,
aucune notion de
notre destin
national. ..,)

Un eleve du premier cycle secondaire de l'Ontario :
«Nous ne pouvons absolument rien faire . On met au
pouvoir un gouvernement qui s'engage a ameliorer la

situation et ce genre de choses . . .Quand un gouverne-

ment a-t-il jamais tenu ses promesses? Ce que je pense
n'a aucune importance, j'ai 14 ans et personne ne

m'ecoute . . .» (tr . )

Un groupe de 1'Ontario : «Nos representants se compor-

tent d'une fagon epouvantable au Parlement ; on dirait .
des enfants indisciplines . Ils se comportent comme de

mauvais garnements, n'ont aucune retenue et ne ces-

sent de se quereller entre partis . Pourquoi ne se ser-
rent-ils pas les coudes et n'exploitent-ils pas leurs meil-

leures idees?» (tr . )

Un groupe du Nouveau-Brunswick : <<Les priorites poli-

tiques ne sont pas necessairement les priorites natio-
nales . . .11 faut consulter davantage les organisations po-
pulaires .» (tr . )

Extrait d'une lettre venant du Quebec : «Il y a un vide
politique: les gouvernants n'ont aucune vision precise,
aucune suite dans les idees, aucune notion de notre
destin national ; les pots-de-vin, la corruption et 1'in-
competence dominent une bureaucratie alourdie par les
complications juridiques et fiscales .» (tr. )

La necessite d'avoir des leaders receptifs et respon-

sables n'est pas un theme qui a ete aborde isolement . It

apparait au contraire en filigrane dans tous les commen-

taires que nous avons entendus sur toute une sdrie de
sujets: gestion de 1'economie, traitement reserve aux

peuples autochtones, reforme constitutionnelle et place

du Quebec dans la federation, bilinguisme et multicultu-
ralisme. Dans tous ces domaines les citoyens nous ont
dit qu'ils n'avaient pas l'impression d'etre gouvernes

selon leurs desirs ni selon leurs valeurs fondamentales .

Nombre de participants ont dit aux commissaires
que les medias portent une lourde responsabilite a

1'egard des problemes et des difficultes auxquels le

Canada se trouve confronte du fait qu'ils ne s'efforcent
pas suffisamment de fournir des informations de base
fiables et ne donnent pas de nous-memes une image

constructive . C'est le cas de ce citoyen d'Islington, e n
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Ontario, qui a lance : Les medias, source de desinfor-
mation et de confusion par excellence» (tr.) .

Les participants sont souvent d'avis que les medias

ont la facheuse tendance de faire degenerer les pro-

blemes en crises en exagerant les conflits et en defor-

mant les faits : Les medias nous ont fait beaucoup de

tort en montant en epingle le sentiment separatiste au

Quebec et le lac Meech . Les medias ont verse dans

1'exageration et'dans le sensationnalisme» (tr .), a de-

.clare un groupe de discussion du Manitoba . Un partici-

pant de Merville, en Colombie-Britannique : «(1es) me-

dias doivent cesser de mettre 1'accent sur nos
differences et s'attacher davantage a faire ressortir ce

que nous avons en commun et ce qui nous unit)) (tr .) . A

nos yeux, il est clair que les participants au Forum in-
vestissent non seulement les dirigeants politiques, mais

aussi les medias, de la responsabilite d'adherer aux va-

leurs canadiennes fondamentales .

Les valeurs fondamentales imperatives

Les valeurs canadiennes fondamentales qui ont ete ex-
pliquees de long en large au Forum nous aident a me-
surer la desaffection du peuple pour le regime politique .
Pour l'ecrasante majorite des citoyens qui nous ont par-
le, le pays n'est pas gouverne selon les valeurs qu'ils
embrassent et qui, dans leur esprit, caracterisent notre
societe .

Les trois valeurs fondamentales les plus imperatives
sont 1'egalite, 1'equite et la cooperation .

Premierement, la notion d'egalite s'applique aussi
bien aux individus qu'aux provinces, aux territoires et
aux regions . L'egalite des citoyens est une notion qui
s'est beaucoup repandue au Canada depuis 1'entree en
vigueur de la declaration des droits et libertes . Les par-

ticipants jugent severement les politiques gouvernemen-
tales qui semblent faire passer les droits collectifs avant
les droits individuels ou restreindre ceux-ci davantage
pour un groupe de citoyens que pour un autre . Comme
nous 1'avons deja signale a propos du Quebec et de 1'u-
nite canadienne, les Canadiens qui ont pane au Forum
ne sont pas disposes a tolerer des inegalites flagrantes
entre les provinces, ni l'octroi de "privileges speciaux"
a une ou plusieurs d'entre elles .
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Deuxiemement, une reflexion qui revient tres sou-
vent dans la bouche des participants est que le Canada
est un pays ou les citoyens et les gouvernements de-
vraient essayer de prendre des decisions qui soient
justes envers la population en general, les diverses pro-
vinces et regions ainsi que les differents groupes qui
chevauchent les frontieres geographiques et politiques .
Nous avons entendu dire a maintes reprises que certains
groupes, notamment les autochtones, mais aussi les
Acadiens, les anglophones du Quebec, les francophones
hors Quebec, ainsi que les citoyens de 1'Ouest et des
Maritimes, avaient ete traites de fagon injuste . A Pin-
verse, aucun groupe ne devrait jouir d'un traitement de
faveur injustifie .

Troisiemement, une bonne partie des interlocuteurs
du Forum ont par ailleurs mis 1'accent sur la necessite
de faire un effort collectif si 1'on veut edifier un pays
conforme a nos desirs. Un theme recurrent dans 1'his-
toire et la litterature canadiennes est que nos formons
un pays improbable, construit a coups de compromis et
a force de cooperation, en depit des rigueurs de son cli-
mat et d'une configuration geographique ingrate . L'in-
carnation moderne de ce theme sous-jacent est t'accep-
tation du fait que le Canada est un pays relativement
peu peuple, expose a la domination eventuelle d'un voi-
sin tres imposant, et que toute initiative qui reduit notre
capacite de faire bloc nous nuira davantage qu'elle ne
nous profitera . Par ailleurs, les participants preconisent
non seulement une cooperation passive, faute de choix,
mais aussi un effort concerte de conciliation de nos in-
terets dans un esprit de paix et de cooperation .

La grande majorite des interlocuteurs du Forum ne
pensent pas que leurs dirigeants actuels aient gouverne
le pays selon des valeurs fondamentales . Si d'aucuns le
deplorent et manifestent leur deception, un nombre bien
plus grand de citoyens sont furieux, et leur col'ere est
surtout dirigee sur les politiciens federaux. Le premier
ministre est la cible preferee des critiques et nombre de
participants ont meme reclame sa demission . Voici
quelques declarations qui donnent une We du ton et du
contenu du message general :

« . . .1'absence de vision est la veritable raison pour la-

quelle le Forum a ete cree . Le premier ministre, so n
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Cabinet, son parti et, a vi•ai dire, tous les partis et
toutes les assemblees legislatives, manquent de vision .

Aucun d'entre eux n' a ete ni West capable d'envisager

un avenir nouveau pour le Canada, et quand nous re-

clamons des propositions, ils avouent qu'ils Wen ont

pas a faire .» (tr . )

a . . .il y a un autre probleme, c'est que le premier minis-

tre est incapable de garder le contact avec le public .

La plupart des gens etaient contre le libre-echange,

contre la TPS, contre les reductions (pour ne citer que

quelques exemples), mais cela ne 1'a pas .empeche de

nous les imposer de force, que nous le voulions ou

non.» (tr. )

«Nos trois chefs politiques ne privilegient pas l'integrite

intellectuelle .» (tr .)

«Les negociations du lac Meech se sont deroulees dans

le secret . Cela ne doit plus jamais se reproduire .» (tr .)

«Le gouvernement est seul responsable du sentiment

generalise de desunion qui regne au Canada . La fagon

dont il essaie de regler les problemes qui compromet-

tent l' unite canadienne est deplorable .» (tr. )

«Ce sont les politiciens, et surtout notre premier minis-

tre, qui n'ont pas compris le message, et ils ne veulent

pas l'entendre . Le premier ministre fera des pieds et

des mains pour realiser la decentralisation, meme si ce-

la provoque l'eclatement du pays . S'il perd le Quebec,

il perd son principal allie . Le plus inquietant, c'est que

ce scenario qui prevoit l'octroi de pouvoirs plus eten-

dus aux provinces, tie deplait pas du tout a hien des

premiers ministres provinciaux .» (tr . )

Le desenchantement des Canadiens a 1'egard de
leurs dirigeants actuels est tres net d'un bout a I'autre
du pays, tout comme leur profond desir d'etre gouver-
nes en conformite avec leurs valeurs fondamentales par
des gens responsables et receptifs qui ont le sens de

1'honneur .

<.Le premier minis-
tre, son Cabinet,
son parti et, I vrai
dire, tous les partis
et toutes les assem-
Wes l6gislatives,
manquent de
vision.))

«Le gouvernement
est seul respon-
sable du sentiment
gdn6ralisd de desu-
nion qui r6gne au
Canada .),

«Ce sont les politi-
ciens, et surtout no-
tre premier minis-
tre, qui Wont pas
compris le mes-
sage. . . »
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". . .on a g6n6rale-
ment l'impression
qu'il existe un man-
que de communica-
tion entre la popula-
tion en g6neral et
le gouvernement. .. »

«ll faut changer de
gouvernement. ll
faut un syst6me per-
mettant .4 nos
representants 6lus
de reprdsenter vrai-
ment leurs 6lea
teurs et de tenir
compte de leurs
d6sirs.»

«Qu'on nous ecoute!»

Nombre de Canadiens qui ont aborde la question du

leadership n'apprecient pas les contraintes qui sont im-
posees a leurs representants ems et qui empechent

ceux-ci d'etre receptifs aux desirs des electeurs . Le sen-
timent que le Parlement ne signifie pas grand-chose,

parce qu'il est sous la coupe du gouvemement et que
les autres representants elus n'ont que peu ou pas du

tout d'influence, est tres repandu . Des participants nous
ont dit que cette situation serait tolerable si seulement

le gouvernement actuel respectait son programme elec-
toral; en l'occurrence, il n'existe presque aucun rapport

entre celui-ci et les mesures prises par la suite par le
gouvernement . En effet, au cours de son mandat, il ela-

bore et applique des politiques d'envergure jamais evo-
quees, ou a peine, pendant la campagne . Comme 1'a si
bien dit un participant, « . . .on a generalement l'impres-
sion qu' il existe un manque de communication entre la

population en general et le gouvernement, que les poli-
ticiens ne se sentent plus obliges de rendre des comptes

au peuple une fois qu'ils ont ete elus» (tr.) .

Comme la population ne donne pas son aval a ces
politiques pendant les campagnes electorales et comme
les representants elus, qui sont 1'a theoriquement pour
defendre les opinions de leurs commettants, semblent
n'avoir que peu ou pas du tout d'influence ou de liber-
te, on juge qu'il est necessaire de trouver des moyens
a) d'obliger les deputes a consulter leurs mandants sur
les grandes questions, et, b) de leur donner une plus
grande marge de manoeuvre ou d'exiger d'eux qu'ils
votent conformement aux desirs de leurs electeurs. Un
groupe de discussion de 1'Ontario a exprime le consen-
sus obtenu dans la plupart des discussions du Forum :
«Il faut changer de gouvernement . II faut un systeme
permettant a nos representants elus de representer vrai-
ment leurs electeurs et de tenir compte de leurs desirs»
(tr .) .

Souvent, les participants ont preconise des solutions
bien precises. Ils sont en faveur du vote libre presque
systematique et d'un relachement de la discipline de
parti, pereue comme une contrainte majeure qui em-
peche les representants elus de defendre les interets de
leurs electeurs et de redresser eventuellement un pro-

114



gramme gouvernemental qui ne tient pas compte des
preoccupations des citoyens.

Un groupe de discussion de 1'Ontario reflete le sou-
hait, frequemment formule, que les citoyens participent

davantage : « . . . la soumission aveugle a la discipline de

parti qui est imposee a nos deputes a fait de la Cham-
bre des communes un theatre de marionnettes . . .Dans un

pays moderne ou le niveau d' instruction de la popula-
tion est eleve, il est inadmissible d'invoquer l'excuse

que l' on a ete elu pour prendre des decisions et que
l'on n'a pas besoin de connaFtre l'opinion des elec-

teurs» (tr .) . Un Neo-Ecossais nous a confie ceci: «Il

faut davantage de "votes libres" et il faut s'affranchir

de la ligne du parti . Un depute n'est pas libre de voter

selon les desirs de ses electeurs/electrices . Le depute

transmet le message d'Ottawa a sa circonscription . Il

faut plutot qu'il transmette le message de sa circon-

scription a Ottawa!!!» (tr .) . Un correspondant de I'Al-

berta a declare : «Je voudrais elire au Parlement le re-

presentant qui devrait faire le mieux mon affaire .

Celui-ci peut toutefois tres bien ne pas etre dans le bon

parti . . .Si je vote pour un parti, je sanctionne automat-
iquement toute sa plate forme electorale, que je sois

d'accord ou non» (tr .) . Un autre participant abonde

dans le meme sens : «Dans le regime democratique ac-

tuel, les abus sont monnaie courante, a 1' echelle tant

federale que provinciale ; c'est le principal probleme .

Nos politiciens ne nous ecoutent pas et leur conduite
est dictee par la solidarite de parti» (tr .) . La reflexion

suivante a ete faite au cours d'une discussion de

groupe, au Yukon : «Nous avons le droit de parole deux

fois tous les dix ans seulement. On se fait dire ensuite

"les Canadiens m'ont elu, donc . . .", ce qui est humi-

liant . Nous en sommes arrives a nous mefier de cette

methode . Les politiciens n'ont pas a modifier la trame

du pays . ...lls doivent ecouter le peuple au lieu de s'en

remettre a une armee de conseillers. Ce n'est pas pos-

sible avec les sondages d'opinions . Socrate a demontre

que les questions appellent les reponses» (tr .) .
Nous avons egalement souvent entendu dire qu'il

faudrait obliger les deputes a consulter leurs electeurs et
a tenir compte de leurs opinions quand ils votent . Pour

un correspondant de la Saskatchewan, «Il faut obliger
les deputes a tenir compte des desirs des electeurs de

« ll faut davantage
de "votes fibres" et
il faut s'affranchir
de la ligne du parti .
Un d6put6 West
pas fibre de voter
selon les d6sirs de
ses dlecteurs/6lec-
trices. Le ddput6
transmet le mes-
sage d'Ottawa A sa
circonscription. ll
faut plutot qu'il
transmette le mes-
sage de sa
circonscription A
Ottawa!!!))
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«ll taut obliger les
d6put6s d tenir
compte des desirs
des 6lecteurs de
leur r6gion au lieu
de voter selon leur
conscience ou
selon la ligne de
leur parti. »

« . . .les s6nateurs de-
vraient etre 6lus et
toutes les pro-
vinces devraient
jouir dune repre-
sentation dgale,
quelle que soit leur
population.))

leur region au lieu de voter selon leur conscience ou
selon la ligne de leur parti» (tr .) . Un participant de la
Colombie-Britannique a dit: «Les deputes qui sont elus
devraient rendre des comptes a leurs electeurs et se
comporter aux Communes, conformement a I'avis de la
majorite d'entre eux pour les questions d'importance
nationale» (tr .) .

Un grand nombre de participants, y compris des

el'eves des premier et deuxieme cycles du secondaire,
ont propose de limiter le nombre de mandats que peu-
vent faire les e1us . «Il faut faire en sorte que personne
ne soit autorise a faire plus de deux mandats successifs

comme premier ministre» (tr .), avons-nous lu dans une

lettre venant de Terre-Neuve, «sinon ils ont tendance a

ignorer le public et a croire qu'ils sont investis d'un
droit divin» (tr.) .

Ceux qui preconisent une reforme du Senat souhai-
tent generalement que le Parlement soit davantage a
1'ecoute des besoins regionaux . Les avis sont par contre
plus partagds quant aux solutions . Beaucoup sont en fa-
veur d'un Senat elu ou dont les membres seraient nom-
mes autrement qu'a 1'heure actuelle, ce qui permettrait
d'equilibrer la distribution regionale du pouvoir, mais
les partisans de 1'abolition pure simple du Senat sont
nombreux egalement. On semble etre davantage preoc-
cupe par la reforme du Senat dans les autres regions
qu'au Quebec :

Nouveau-Brunswick : «La ou des changements imme-
diats s'imposent le plus, c'est au Senat . . .les senateurs
devraient etre elus et toutes les provinces devraient
jouir d'une representation egale, quelle que soit leur
population .>> (tr . )

Ontario : «Sauf exception, le Senat, sous sa forme ac-

tuelle, coute probablement trop cher pour ce qu'il fait,

et pourtant, en l'espace d'une vingtaine d'annees, la
capacite du Parlement de retarder un mauvais projet

de loi a tellement diminue qu'il est necessaire d'avoir

un systeme de poids et contrepoids, sans quoi un gou-
vernement majoritaire peut faire enormement de tort. Il
nous faut un Senat elu, egal et plus efficace, des sena-

teurs elus pour une periode de huit ans, sans tenir
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compte des allegeances politiques ; il suffirait d'etre ci-

toyen pour pouvoir se faire elire .» (tr . )

Alberta : <<Les Senateurs ne devraient pas etre choisis

parmi les membres du parti au pouvoir ; ils devraient

etre elus par le peuple .>> (tr . )

Colombie-Britannique : «/l faut abolir le Senat, qui re-

presente une charge de plus en plus lourde pour les

contribuables du Canada . S'il faut un Senat, que l'on

s'arrange pour elire des representants de toutes les

provinces et pour qu'il y ait beaucoup moins de sena-

teurs.» (tr . )

Bien des participants qui ont aborde la question de

la reforme du Senat ont critique la nomination de sena-

teurs supplementaires dans le but de faire adopter le
projet de loi sur la taxe sur les produits et services ou

le comportement des senateurs lors du debat sur ce ce-

lui-ci . «La pagaille qui regnait au Senat pendant le de-

bat sur la TPS n'etait vraiment pas digne de gens civi-

lises» (tr .), a dit un participant de 1'Ontario . «C'est la

belle preuve que le Senat est absolument inutile a

l'heure actuelle» (tr .) . Un interlocuteur de la Colombie-

Britannique nous a confie ceci : «La seule chose ou

presque pour laquelle je feliciterais 1'actuel gouverne-

ment, c'est la decision de John Fraser de dire aux se-

nateurs qu'ils ne pouvaient pas toucher 163 $ du sim-
ple fait de se presenter au travail» (tr .) .

Meme si un nombre considerable de participants
ont pane de reforme ou d'abolition du Senat, il n'y
voient pour la plupart pas une panacee . Ils ont souvent

preconise d'autres solutions, qui seront exposees plus
loin .

«Qu'on nous rende des comptes!»

Les participants reclament des moyens de reprimander

les representants elus, autrement qu'une fois tous les

quatre ou cinq ans seulement, s'ils font la sourde oreille
et refusent de tenir davantage compte des voeux des

electeurs. Bon nombre d'entre eux pronent un systeme
permettant de revoquer un depute sur presentation

d'une petition signee par un nombre suffisant d'elec-

teurs de sa circonscription . Nombre de participants pre-

«S'il faut un S6nat,
que Ion s'arrange
pour tslire des repr6-
sentants de toutes
les provinces. . . )>
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«Les citoyens de-
vraient avoir le pou-
voir de r6voquer un
d6put6 s'il ne sert
pas les int6rets du
pays .. >>

«ll faut modifier la
Constitution pour
trouver un moyen
de destituer les poll-
ticiens qui ne gou-
vernent pas selon
les voeux de leurs
6lecteurs.»

conisent egalement d'instaurer un systeme qui permette
aux citoyens de destituer directement le premier minis-
tre en place, au lieu de reserver ce privilege aux mem-
bres de son parti .

Une lettre de la Colombie-Britannique resume ainsi
des opinions tres repandues : Les representants elus
doivent rendre compte davantage aux electeurs, sans

quoi il faut les revoquer et les remplacer» (tr .) . D'apres
un intervenant, Les deputes ont tendance a faire pas-
ser leurs desirs et leurs voeux personnels avant ceux
des citoyens . Les citoyens devraient avoir le pouvoir de
revoquer un depute s'il ne sert pas les interets du pays,

s' il ne propose pas de projets de loi ou s' il ne defend
pas les droits des citoyens et n'essaie pas d'ameliorer

leur situation ni celle du pays» (tr .) . Un Ontarien a
confie ceci au Forum : «Il faut modifier la Constitution
pour trouver un moyen de destituer les politiciens qui

ne gouvernent pas selon les voeux de leurs electeurs .
S'ils n'accomplissent pas la mission qui leur a ete

confiee par ceux-ci, il faut les remplacer» (tr .) . Un au-
tre a exprime avec flamme les sentiments de nombreux
participants : «Il faut pouvoir revoquer le gouvernement

et l'obliger a rendre directement des comptes aux elec-
teurs. Vous ne nous gouvernez pas, vous travaillez pour
nous. Cessez de nous faire des cachotteries et essayez
d'etre francs et honnetes . Les gens de ce pays aspirent

a avoir un gouvernement honnete» (tr .) .

La participation directe

Le troisieme element souhaite par les participants dans

le cadre d'une reforme politique, c'est 1'etablissement

d'un ou de plusieurs mecanismes qui permettent aux ci-
toyens d'avoir leur mot a dire dans les decisions impor-
tantes qui les touchent de tres pres . Comme nous 1'a dit
un groupe de discussion du Quebec : «Il faut tenir
compte des opinions et des commentaires des citoyens
sur "leur" pays et sur son avenir . ll est temps que les
citoyens jouent un role actif dans le fa~onnement de

l'avenir du Canada au lieu de s'en remettre aux seuls
politiciens!» (tr . )

Cette soif d'ouverture et de democratisation vise
surtout le processus de reforme constitutionnelle, mais
presque autant d'autres politiques importantes . Comme
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nous 1'avons deja signale, si 1'on adopte ce rtains chan -
gements qui obligent le gouve rnement a etre plus ou-
ve rt et plus receptif, les citoyens ne reclameront peut-
etre pas de faqon aussi pressante le droit d'intervenir
dans la prise de decisions . Plusieurs solutions ont toute-
fois ete suggerees, en 1'absence de tels ch angements,
voire en sus . Les deux suggestions faites le plus sou-
vent sont un recours plus frequent aux referendums
pour consulter la population sur les grandes politiques
et la creation d'une assemblee constitu ante ou d'un au-
tre mecanisme extra-parlementaire . «La tenue de refe-

rendums, a l' initiative des citoyens *, pour obliger les de-

putes a rendre des comptes , a leurs electeurs,
constituerait un excellent moyen de mettre un frein a

leurs extravagances» ( tr.), a dit un participan t de 1'On-

tario, «Il faut creer une assemblee constituante indepen-
dante du gouvernement, dans laquelle les diverses pro-

vinces (ou regions) et territoires ainsi que les groupes
autochtones seront representes de fagon equitable»
(tr .), nous a ecrit un citoyen de . .la Nouvelle-Ecosse, qui
a ajoute ceci : «Mettez fin au federalisme executif!» (tr .)

On semble toutefois insister dav antage sur le fait que le
gouve rnement doive avoir la volonte de gouverner se-

Ion les desirs et les valeurs des citoyens .
Un pa rt icipant de la Colombie-B ri tannique resume

ainsi les aspirations qui s'insc rivent en filigrane des te-

moignages de nombre de participants reclamant les
changements dont il a ete question ci-dessus : Les Ca-

nadiens veulent plus qu'un gouvernement stable et une

economie prospere ; ils desirent une democratie mieux

adaptee a leurs besoins . Les Canadiens desirent une

democratie qui leur permette de participer davantage .

Ils desirent une democratie qui n'empeche plus certains

groupes d'occuper la place qui leur revient de droit

dans notre riche patrimoine et dans notre societe . Ils

desirent une democratie qui repose sur les principes de

l'egalite, de la justice et de la cooperation» (tr .) . Nos

interlocuteurs nous ont dit sans ambages que le main-

tien de leur foi en leur pays est conditionnel 'a 1'avene-

ment d'une democratie renouvelee .

«La tenue de r6f6-
rendums, A 1'initia-
tive des citoyens,
pour obliger les
d6put6s A rendre
des comptes a
leurs 6lecteurs . . . N

"Les Canadiens
d6sirent une d6mo-
cratie qui leur per-
mette de participer
davantage. »
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10. Conclusion

Au debut de nos consultations, bien des gens avaient
des doutes au sujet du processus du Forum et se de-
mandaient si on les ecouterait vraiment . Aucune region
ne se distingue plus que les autres a cet egard: les
memes hesitations et les memes craintes ont ete expri-
mees aux quatre coins du pays .

Comme nous 1'avons dit dans la Partie I, pendant
les consultations nous avons ete inondes de reactions au
Forum lui-meme, et, surtout, a la methode des groupes
de discussion . Laissons la parole aux participants .

«J'ai participe der-
nierement e une
tribune locale et jai
trouve i'experience
tres interessante. »

«. . .ce Forum est
davantage un exer-
cice cynique de rela-
tions publiques
qu'une etude utile .»

A propos du Forum

Territoires du Nord-Ouest : «J'etais heureux que l'on ait
demande aux Inuit de participer .>> (tr .)

Colombie-Britannique : <<J'ai participe dernierement a

une tribune locale et j'ai trouve l'experience tres inte-
ressante . Les seize participants ont apparemment fort

apprecie cette consultation directe sur l'avenir du pays

et la discussion a ete animee ; le consensus a ete sur-

prenant .>> (tr . )

Colombie-Britannique : «Aux yeux de beaucoup de ci-

toyens de l'Ouest, ce Forum est davantage un exercice

cynique de relations publiques qu'une etude utile .>> (tr .)

Ontario : «Vous trouverez ci-joint mon propre temoi-

gnage et celui de quinze amis et voisins . Je juge bon de
preciser que les signataires ne sont pas le genre de
personnes a frequenter assidument les assemblees pu-

bliques et qu'ils hesiteraient a exprimer leurs opinions

en public, sauf en tres petit comite . Nous 1'aimons, no-

tre pays, et croyons qu'il est grand temps d'intervenir

vigoureusement pour qu'il puisse guerir de ses maux.>>
(tr . )

Ontario : «Je dois avouer avoir 1'impression que ce pro-

cessus est inutile, car j'ai peine a croire que le gouver-
nement actuel ecoutera les citoyens .>> (tr. )

Quebec : (Ce que les membres du groupe sont disposes

a faire) «Participer davantage, participer au Forum des
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citoyens. (Pour plusieurs, c'etait l'activite la plus poli-

tique de leur vie) .>> (tr . )

Nouveau-Brunswick: «Le Forum doit aider les Cana-

diens a vaincre leur sentiment d'impuissance grandis-

sant; ils ont cesse de croire (et certains n'ont jamais

cru) que le gouvernement se souciait du peuple, ni qu'il

etait apte a le diriger .>> (tr . )

Terre-Neuve : <<De 1'avis unanime, si nous avions le

choix entre depenser chaque annee 27 millions de dol-

lars pour le Forum, et le Parlement qui nous en coute

295 . . .et si la loi obligeait nos dirigeants a appliquer ses

recommandations, nous opterions pour un Forum per-

manent:» (tr . )

Terre-Neuve : «Je trouve inadmissible qu'un gouverne-

ment doive sonder 1'humeur des citoyens qu'il gou-

verne. La decision de creer une commission, qui a ete

prise "en haut lieu", est non seulement la reconnais-

sance du fait. qu'il existe un manque de communication

entre le gouvernement et le peuple, mais c'est aussi une

manifestation des abus qui en sont la cause . Ces objec-

tions de principe ne sont toutefois pas une excuse suffi-

sante pour ne pas participer ; les objectifs de votre

Commission sont trop importants pour qu'on les

ignore .>> (tr . )

A la rescousse du Canada

Quebec : «Le gouvernement federal a ete trop calme et

trop timide pendant des dizaines d'annees, ce qui a

permis aux politiciens du Quebec de se comporter en

dictateurs . Comme tout le monde semble'se reveiller au

Canada, on ne peut plus arreter d' en parler ; il faut

s'acharner, jour apres jour, jusqu'a la tenue d'un refe-

rendum ou des prochaines elections, aussi longtemps

qu'il y a de 1'espoir . Cela vaut la peine de se battre

pour le Canada .>> (tr . )

Ontario : «Nous devons faire en sorte que notre pays

soit encore la dans dix mille ans ou plus . C'est ce que

je veux et c'est ce que veut ma famille . J'ai le courage

de mes opinions. /1 faut que tous les Canadiens aient

voix au chapitre . Si je suis le seul a en parler, c'est que

« . . .si nous avions
le choix entre de-
penser chaque an-
n6e 27 millions de
dollars pour le
Forum, et le Parle-
ment qui nous en
coute 295. . . nous
opterions pour un
Forum
permanent.))

«Cela vaut la peine
de se battre pour le
Canada.,,
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,,Les Canadiens de
toutes les couches
de la soci6t6 ne
sont pas et ne
seront jamais dispo-
sEs A laisser ce
pays aller A la
d6rive sans
broncher. »

41 faut susciter un
sentiment de fierW
chez les jeunes,
NOUS SOMMES
L'AVENIR. . .»

la situation est lamentable . Je tie crois pas que ce soit

le cas . Les Canadiens de toutes les couches de la socie-

te ne sont pas et ne seront jamais disposes a laisser ce

pays aller a la derive sans broncher .» (tr.)

Ontario : <<J'ai soixante-douze ans, je suis de race

blanche etje suis anglo-saxon . . .J'enverrai une copie de

cette lettre au premier ministre B. Mulroney, au pre-

mier ministre Bob Rae, au premier ministre Clyde

Wells, a Audrey Mclaughlin, a Jean Chretien et a mon

depute. . .Je fais un sacrifice, car je suis pensionne et
j'ai conscience du fait qu'une de ces copies ou toutes

ne seront peut-etre jamais lues par qui que ce soit, sauf

par le prepose au courrier, mais vous tie pourrez pas

dire que les gens s'en fichent.» (tr.)

Ontario : «L'idee dominante de toute la discussion, c'est

que les citoyens doivent intervenir davantage dans les

decisions qui les concernent directement ou qui concer-

nent leur region et le pays.>> (tr. )

Saskatchewan : (groupe d'eleves du secondaire) «I1 faut

susciter un sentiment de fierte chez les jeunes, NOUS
SOMMES L'AVENIR, et si la situation tie change pas,

1'avenir ne sera pas brillant .>> (tr. )

Alberta : <<C'est malgre tout le pays le plus formidable .

Demandons ce que nous pouvons faire pour le Canada

et pas ce que le Canada peut faire pour nous . Mettons-

nous au travail.>> (tr . )

Colombie-Britannique : <<En conclusion, quand je me

demande si mes opinions ont quelque influence, . . .je

trouve que mes chances sont encore moins grandes que

les votres, mais j'ai au moins essaye. Je trouve que

tous les citoyens ont le droit, le devoir et l'obligation

de faire un effort a cet egard, sinon, nous ne meritons

pas de vivre dans ce pays .>> (tr. )

Colombie-Britannique : (resume des discussions de huit

adultes qui se sont reunis tous les quinze jours pendant
quatre mois dans la maison de Pun d'entre eux, a tour

de role) «Nous serions disposes a faire des sacrifices

financiers si les particuliers, l'industrie et le gouverne-

ment en faisaient autant . Nous serions disposes a

consacrer une pat-tie de notre temps et de notre energie
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d defendre toute cause qui puisse renforcer l'unite ca-
nadienne.>> (tr : )

Nous esperons que ceux qui ont participe au Forum
se reconnaitront dans cette partie intitulee "Ce que nous
avons entendu" . A vous la parole encore une fois .

Ecoutons les eleves d'une classe du secondaire, premier
cycle, de la Saskatchewan, animes du meme desir que
les autres Canadiens qui ont voulu s'adresser a leur
gouvernement par 1'intermediaire du Forum :

«Nous pouvons essayer d' inciter les adultes d nous

ecouter et leur dire ce que nous pensons ; cela les fera

peut-etre reflechir et Us cesseront de ne penser qu'd

eux. Peut-etre que pour une fois le premier ministre et

tous les gens importants nous ecouteront et que le

Canada y gagnera .» (tr .)
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